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ABREVIATIONS
ANCAR
:
Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural
ASPRODEB
:
Association Sénégalaise pour la Promotion du Développement à la Base

CERAAS
:
Centre d’Etude Régional pour l’Amélioration de l’Adaptation 
à la Sécheresse
CGES 

:
Cadre de gestion environnementale et sociale

CLCOP
: 
Cadre Local de Concertation des Organisations de Producteurs
COS

:
Comité d’Orientation Scientifique (ASPREODEB)

CNCR 

:
Conseil National de Concertation des Ruraux 
CP

:
Comité de Pilotage

CPG

:
Comité de Pilotage et de Gestion 

DPV

:
Direction de la Protection des Végétaux
DEEC

:
Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés

DREEC
:
Division Régionale de l’Environnement et des Etablissements Classés

DSRP

:
Document de stratégie de réduction de la pauvreté

EIE

:
Etude d’Impact Environnemental

FNRAA 
:
Fonds National de Recherche Agricole et Agro-Alimentaire 

GEF

:
Global Environment Funds
HACCP
:
Hazard Analysis Critical Control
ISRA

:
Institut Sénégalais de Recherche Agricole

IEC

:
Information, Education, Communication

LOASP 
:
Loi d’Orientation Agro-Sylvo-Pastorale

ONG

:
Organisation Non Gouvernemental

OMVS

: 
Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal

OMVG

:
Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Gambie

PGES

:
Plan de Gestion Environnementale et Sociale

PAN/LCD  
:            Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification 

PNAT 

:
Plan National d'Aménagement du Territoire 
PFE

:
Point Focal Environnement 

PDMAS
:
Programme de Développement des Marchés Agricoles du Sénégal

PNDE

:
Plan National de Développement de l’Elevage

PNDL

:
Programme National de Développement Local
PPEA

:
Projet de Promotion des Exportations Agricoles

PNAE

:
Plan National d’Action pour l'Environnement

PLD 

:
Plans Locaux de Développement 

PAPEL II 
:
Projet d’appui à l’élevage 

PADV

:
Projet d’Aménagement et de Développement Villageois 

POGV II
:
Projet d’Organisation et de Gestion Villageoise 

PPAAO 
:
Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest
PRODAM 
:
Programme de Développement Agricole de Matam 

PSAOP 
:
Programme des Services Agricoles et d’Appui aux Organisations 

de Producteurs 

TDR

:
Termes De Référence

UCTF

:
Unité de Coordination Technique et Fudiciaire du PSAOP2
RESUME
Le «Programme Services Agricoles et Organisations des Producteurs » (PSAOP) est un programme à la fois ambitieux dans ses objectifs de réformes institutionnelles, de réduction de la pauvreté et la conservation de l’environnement en milieu rural. Le programme est conçu pour être opérationnalisé sur le terrain par les Organisation de Producteurs. Ce projet, en articulation avec la stratégie de réduction de la pauvreté au Sénégal, envisage d’assurer à travers l’action combinée des secteurs, des collectivités locales, des communautés de base et du secteur privé l’offre des services socio-économiques de base aux populations les plus pauvres, essentiellement dans le monde rural du pays. Il s’agit, pour producteurs agricoles, de formuler des demandes de micro- projets qui feront l’objet d’un appui de la part du programme (recherche, vulgarisation) et qui seront mis en œuvre au niveau des communautés locales. Les domaines d’appui visent fondamentalement l’accroissement de la productivité, de la production et des revenus des petites exploitations agricoles grâce à l’évolution des techniques, tout en répondant de façon équilibrée aux besoins identifiés par les différentes catégories de ruraux, en tenant compte notamment des besoins spécifiques des populations démunies, des femmes et des jeunes ruraux. Un autre objectif du PSAOP 2 est de donner des pouvoirs aux producteurs et à leurs organisations, mais aussi de rendre les services publics plus responsables à l’endroit des producteurs et des organisations des producteurs. 
En plus des activités prévues dans le PASOP, l’UCTF du projet aura aussi à coordonner certaines  composantes et sous-composantes du projet PPAAO ainsi que les activités du programme GEF relatives à la sécurisation des fonctions et services de régulation et support des écosystèmes critiques en termes d’accroissement d’une productivité durable dans les zones agro-écologiques prioritaires ciblées par le PSAOP 2.
A l’instar de autres projets financés par la Banque mondiale, les projets de développement communautaire, notamment dans le secteur agricole, devront satisfaire aux exigences des dix Politiques de Sauvegarde (OP 4.01 Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public ; OP 4.04 Habitats Naturels ; OP 4.09 Lutte antiparasitaire ; OP 4.11 Patrimoine Culturel ; OP 4.12 Réinstallation Involontaire des populations ; OP 4.10 Populations Autochtones; OP 4.36 Forêts ; OP 4.37 Sécurité des Barrages ; OP 7.50 Projets relatifs aux voies d’Eaux Internationales ; OP 7.60 Projets dans des Zones en litige), mais aussi à la BP 17.50 sur la consultation publique.  Ces documents de sauvegarde devront être diffusés dans le pays et au niveau de Infoshop de la Banque avant l’évaluation et l’approbation du projet. Les exigences par rapport aux Politiques de Sauvegarde s’expliquent à cause des possibilités et des opportunités  du PSAOP de financer ou d’appuyer la réalisation des sous-projets ayant des impacts environnementaux et sociaux négatifs.  Même dans les cas où certains projets n’ont pas ou presque pas d’impacts négatifs majeurs, ils peuvent néanmoins collectivement avoir des impacts cumulatifs importants sur le milieu humain et naturel (comme par exemple l’impact de plusieurs technique d’amélioration de sols de cultures, d’activités de maraîchages ou d’utilisation de pesticides et ou produits pour la teinture, la transhumance et d’autre activités d’élevage)

Le Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du PSAOP 2 permettra de guider la gestion environnementale et sociale des activités et sous activités susceptibles d’être appuyés par le projet, et d’aider à assurer la conformité aussi bien avec la législation environnementale nationale qu’avec les exigences des Politiques de Sauvegarde de la Banque mondiale.  

Le PSAOP 2 est un programme agricole d’envergure nationale concernant les activités de types rurales, notamment dans les secteurs de l’agriculture et de l’élevage. Le CGES a une portée nationale, régionale et locale, et, dans ses premiers chapitres, donne le contexte des conditions environnementales et sociales au Sénégal ainsi qu’une évaluation indicative des impacts environnementaux et sociaux, positifs et négatifs, qui pourraient découler des sous-projets susceptibles d’être appuyés par le programme, quelque que soit la zone agro-écologique de mise en œuvre. 

Le CGES comprend une analyse du cadre institutionnel et juridique environnemental national dans lequel le PSAOP s’exécutera. Il inclut aussi une analyse de la pertinence et l’applicabilité des Politiques de Sauvegarde de la Banque Mondiale révélant que le PSAOP  est directement concerné par quatre (4) politiques de sauvegarde, notamment : 4.01 - Evaluation environnementale ; 4.09 - Lutte antiparasitaire ; 4.12 Réinstallation Involontaire des populations ; 7.50 - Projets relatifs aux voies d’eau internationales.  

Une partie fondamentale du CGES du PSAOP 2 est le processus de screening des sous-projets.  Ce processus présente les normes et standards qui seront appliqués aux sous-projets du PSAOP 2 et les procédures d’évaluation environnementale qui peuvent être appliqués, avec une attention spéciale aux mesures tenant compte des exigences des Politiques de Sauvegarde. 
Le processus de sélection environnementale ou « screening » complète un manquement dans la procédure nationale en matière d’évaluation environnementale, notamment en ce qui concerne le tri et la classification des projets.  Le CGES est appelé à combler cette lacune.  La détermination des catégories environnementales des microprojets sera déterminée par le résultat du screening environnemental et social. La revue et l’approbation des microprojets seront conduites par un personnel qualifié au niveau local et régional. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PSAOP qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau  environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant  des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant des EIE séparées; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des rapports EIE séparés ; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux au cours de la mise en œuvre des activités agricoles et de leur gestion.
Le processus de screening comporte deux parties :

· les projets devant faire l’objet d’une recherche technologique
· les projets devant faire l’objet d’une application et d’une  diffusion.
Le CGES permettra aux structures d’encadrement (ANCAR) et Organisations de Producteurs (ASPRODEB), mais aussi aux services techniques de l’agriculture et de l’élevage ainsi qu’aux communautés rurales, d’évaluer, de façon large et prospective, les impacts environnementaux et sociaux des activités futures sur la base d’une grille d’évaluation et d’élaborer des mesures d’atténuation ou de compensation sur la base d’indications claires, précises, concises et opérationnelles.

Un Plan de Gestion Environnementale et Sociale a été élaboré en forme de tableau, qui inclut  les éléments clefs de la gestion, y inclus les catégories importantes des projets du PSAOP 2, leurs impacts potentiels et les mesures d’atténuation, ainsi que la mise en œuvre de ces mesures et les responsabilités institutionnelles, le suivi, et le budget pour leur mise en œuvre.  Le tableau récapitulatif inclut les coûts des mesures institutionnelles et techniques et les coûts de formation, IEC et sensibilisation et des activités de supervision et de suivi.  

Le  PSAOP dispose déjà d’un Plan de Gestion des Pesticide et est déjà en conformité avec l’OP 4.09 - Lutte antiparasitaire: Plan de gestion des pestes et des pesticides. 
En fin, le CGES donne aussi des orientations sur le suivi environnemental et inclut une analyse des contraintes institutionnelles pour exécuter le screening et réaliser les évaluations environnementales éventuelles et autres mesures de gestion environnementale nécessaire et donne des recommandations pour renforcer les capacités environnementales. 

Les coûts de mise en œuvre du CGES du PSAOP 2, et à incorporer dans son budget, ont été estimés comme suit: 
	Mesures de mise en œuvre du PGES
	Coûts (FCFA)
	Coût approximatif (US$)

	Mesures techniques 
	190 000 000
	380,000

	Formation
	30 000 000
	60,000

	IEC - sensibilisation
	20 000 000
	40,000

	TOTAL
	240 000 000
	480, 000 US$


Pour assurer la mise en œuvre effectif du CGES, il est recommandé que les chapitres sur le screening et l’évaluation des sous-projets ; le renforcement des capacités institutionnelles ; le plan de gestion environnementale et sociale et le budget soient inclus dans les différents manuels d’Exécution des Agences d’Exécution du PSAOP 2 (UCTF du PSAOP, ANCAR, ASPRODEB, FNRAA) dont ils constitueront une partie intégrante.
INTRODUCTION

L’objectif de développement du PSAOP 2 dans le cadre de la réduction de la pauvreté est « l’accroissement durable de la productivité, de la production et des revenus des producteurs à travers, entre autres, un meilleur accès aux marchés et à des technologies adaptées, répondant aux besoins des producteurs tout en protégeant l'environnement ». Au plan institutionnel, la vision à long terme se décline comme suit : (i) des Organisation de Producteurs (OP) fortes et capables de co-gérer le type et la qualité des services qu’elles reçoivent et d’influencer les orientations politiques sur le secteur agricole ; (ii) des Ministères de l'Agriculture et de l'Élevage déconcentrés et focalisés sur leurs fonctions essentielles de services publics de définition de politiques, de contrôle de qualité, de suivi et d’évaluation, et de définition de cadre de réglementation ; (iii) financement durable de services agricoles comptables des résultats devant les producteurs et répondant à leurs besoins.

La première phase du PSAOP 2 a permis de "mettre en place des réformes institutionnelles permettant aux institutions d’être autonomes et comptables envers les producteurs tout en renforçant les capacités de leurs organisations". L’objectif de la deuxième phase du programme est "consolider les acquis de la première phase, afin de créer un environnement favorable à l’accroissement de la productivité de certaines filières agricoles (céréales, oléagineuses, cultures fruitières, et élevage) pratiquées par les petits producteurs". Au plan opérationnel, les interventions se feront à l’échelle des communautés rurales à travers les Cadres Locaux de Concertation des OP (CLCOP).

Le PSAOP 2 va financer des activités de recherche et de diffusion de technologies agricoles dont la mise en œuvre peut impacter négativement l’environnement. 
Certes, les résultats de la recherche agricole vont apporter des bénéfices aux populations locales mais ils pourraient, si des mesures adéquates ne sont pas prises au préalable, engendrer dans certains cas des effets négatifs aux niveaux environnemental et social. Afin de minimiser ces effets défavorables, il a été requis la révision/actualisation Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) élaboré en 2005, pour tenir compte des évolutions institutionnelles et techniques du PSAOP 2. 
L’enjeu environnemental (qui constitue également un double défi) se situe autour de la nécessité d’intégrer les préoccupations environnementales et sociales à la fois (i) dans les programmes et activités de recherches agricoles et (ii) lors de la vulgarisation et l’application des résultats de recherches. 
1. DESCRIPTION DU PROJET
Les activités concernées par la présente étude comprennent :

· les composantes et sous-composantes du PASOP 2 ;

· les composantes et sous-composantes du projet PPAAO conduites par l’UCTF du PSAOP ;

· les activités du programme GEF relatives à la sécurisation des fonctions et services de régulation et support des écosystèmes critiques en termes d’accroissement d’une productivité durable dans les zones agro-écologiques prioritaires ciblées par le PSAOP 2, que l’UCFT du PSAOP va aussi coordonner.
1.1.  Composantes du PSAOP 2
Le PSAOP 2 comprend quatre principales composantes ci-dessous décrites :
A. Appui au système national de recherche agricole et agro-alimentaire. Cette composante est mise en œuvre par les agences d’exécution suivantes :

· le Fonds National de Recherche Agricole et Agroalimentaire (FNRAA) ;

· l’Institut Sénégalais des Recherches Agricoles (ISRA) ;

· l’Institut de Technologies Alimentaires (ITA).

B. Conseil Agricole et Rural. La première phase a supporte la création de l’ANCAR, l’Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural et son déploiement dans 142 communautés rurales (CR). La composante appuiera : (a) l’évolution de l’ANCAR vers (i) une Agence nationale assurant l’appui méthodologique, le contrôle de qualité de la prestation, l’information technologique agricole et rurale, le suivi-évaluation des services de conseil agricole et rural (pour tous services a la demandes) ; et (ii) un réseau décentralisé de prestataires de services et de conseil agricole et rural dans les 320 CR ; (b) la mise en œuvre de programmes de renforcement de capacités et d’investissements communautaires bases sur des thèmes impactant (définis sur la demande des OP et des opportunités techniques et économiques) ; céréales, semences, fertilité des sols, systèmes d’élevage, produits de qualité dont les produits naturels issus des plantes, marches, etc. ; et (c) l’établissement d’un système d’information et de communication assurant la collecte et la transmission de l’information technologique agricole et rural.

C. Appui aux Organisations de producteurs. La composante appuiera : (a) l’extension des Cadres Locaux de Concertation des OP (CLCOP) dans les 320 CR ; (b) le renforcement des capacités des fédérations à définir et à mettre en œuvre leur plans stratégiques ; (c) le renforcement des capacités et de l’assistance aux OP au niveau local pour un meilleur accès à des fonds d’investissements productifs et de mettre en œuvre des projets de recherche-développement (R&D) ; (d) la consolidation et du Fonds des services ruraux régis par la demande (FSRRD) y inclus le financement d’investissements productifs ; (e) le renforcement du Conseil National de Concertation et de Coopération des Ruraux (CNCR) à mieux participer au dialogue politique aux niveaux national et sous-régional sur des questions pertinentes (réformes foncières, réformes sur les taxes et le commerce, etc.), et à collaborer avec des institutions dans l’élaboration et l’exécution de programmes techniques spécifiques (insertion de jeunes agriculteurs, gestion et des sols et du foncier).

Appui à la coordination. La composante appuiera les orientations stratégiques des Ministères (agriculture et élevage) axées sur la politique de formulation, de planification, de coordination, de suivi et d’évaluation des investissements publics dans le secteur, tel que défini dans le LOASP. A cette fin, la composante appuiera : (a) l’achèvement de la déconcentration du personnel vers les services régionaux, et la dotation des Directions centrales en spécialistes qualifiés ; (b) l’établissement et le suivi d’un cadre de dépenses a moyen termes pour le secteur ; (c) la mise en œuvre de la stratégie nationale de formation agricole et rurale ; (d) la construction d’un nouveau siège pour le Ministère de l’agriculture et de bureaux pour ses départements, et des bureaux pour les services régionaux déconcentrés ; (e) le Suivi-Evaluation de projets sectoriels (dont le PSAOP) ; (f) le renforcement de l’unité fiduciaire du PSAOP à travers le Ministère des finances, responsable du contrôle de qualité des marchés et des décaissements.
1.2.  Composantes du PPAAO
L’UCTF du PSAOP 2 a aussi des responsabilités de gestion, de coordination et de suivi dans la  mise en œuvre des composantes du PPAAO/WAAPP.
Composante 1 : Conditions propices à la coopération régionale en matière  de développement et de dissémination de technologies améliorées :  Cette composante vise d’une part le renforcement et l’harmonisation des systèmes (règlementations, mécanismes et procédures) d’enregistrement et de diffusion des produits technologiques (matériel génétique, pesticides et autres produits de protection des produits des cultures) et d’autre part, la diffusion, le partage et la disponibilité des technologies au niveau national et régional. Au niveau de cette composante, l’UCTF du PSAOP 2 sera chargé de la mise en œuvre de la sous composante 1B : Comités nationaux d’enregistrement pour le matériel et les pesticides dans les pays participants.
Composante 2 : Centres Nationaux de Spécialisation : Cette composante vise à renforcer  la conformité des priorités nationales avec les priorités régionales dans le cadre des systèmes nationaux de recherche agricole (SNRA). L’ISRA/CERAAS (qui a été sélectionnée comme CNS) assurera la mise en œuvre complète de la composante.

Composante 3 : Financement à la demande du développement et de l’adoption des technologies : Cette composante vise à renforcer les mécanismes de financement transparents des activités de R&D dans les pays participants et dans la sous région. Le PPAAO/WAAPP – Sénégal à travers le FNRAA (qui a été sélectionnée comme AE) assurera la gestion du guichet national de fonds compétitifs. Il apportera ainsi un complément aux programmes de R&D financés dans le cadre du PSAOP 2 portant sur les filières prioritaires.

La composante 4 : Coordination, Gestion, Suivi et Evaluation du Projet : Cette composante vise la mise en place de structures et d’instruments efficaces de coordination, de gestion, de suivi et d’évaluation au niveau national. La mise en œuvre de cette composante sera assurée par l’UCTF du PSAOP 2.

1.3.  Composantes du  projet GEF 
L’objectif de ce projet est de sécuriser les fonctions et services de régulation et support des écosystèmes critiques en termes d’accroissement d’une productivité durable dans les zones agro-écologiques prioritaires ciblées par le PSAOP 2 (Bassin arachidier).Le projet comprend quatre (4) composantes :

A. Appui au Système de Recherche agricole (Assistance techniques, investissements)

B. Renforcement des services conseil agricoles (Assistance techniques)

C. Appui aux organisations de producteurs (Assistance techniques, investissements)

D. Appui à la coordination sectorielle (Assistance techniques)

1.4. Synergie du PSAOP 2 avec les autres programmes (PNDL et PDMAS)

Le PSAOP2 étant un programme d’appui fondamental à la recherche et au conseil agricole. De ce point de vue,  il vient en complémentarité aux autres programmes existants : (i) le PNDL essentiellement axé sur les infrastructures et équipements ruraux ; (ii) le PDMAS qui est centrée sur le développement et la valorisation de la productivité agricole.  Au plan environnemental, il y a une synergie parfaite (par exemple, le référentiel Qualité du PDMAS est mis a profit dans le cadre du PSAOP2).
2. CADRE BIOPHYSIQUE ET SOCIOECONOMIQUE DU SENEGAL 
2.1. Profil biophysique et socio-économique 
Le Sénégal est un pays plat, d’une superficie de 196 722 km2, constitué essentiellement de plaines et de plateaux. Le relief oppose les régions du socle (localisées dans le Sud Est et avec des altitudes dépassant 500m) à celles du bassin sédimentaire sénégalo-mauritanien dont les altitudes dépassent rarement 50m, à l’exception du Horst de Ndiass, plus de 100 m. La population est estimée à 10 217 000 habitants. Du point de vue de sa position latitudinale, le Sénégal se trouve dans le domaine du climat zonal tropical sahélien. Le régime des vents détermine les deux saisons bien contrastées : (i) Une saison chaude et pluvieuse marquée par la circulation de la mousson de juin à octobre ; (ii) Une saison sèche durant laquelle soufflent les alizés continentaux (harmattan) à dominante Nord-Nord Ouest. Dans l’axe Dakar - Saint-Louis les températures varient de  20 - 22°C  en février à 30– 32°C en septembre-octobre. A l’intérieur, la continentalité explique la forte amplitude thermique qui peut aller jusqu’à 20°C. La pluviométrie varie fortement, avec plus de 1.000 mm/an au sud à moins de 300 mm au nord.
Le Sénégal, peu favorisé par les conditions climatiques, dispose encore de ressources relativement importantes en eau de surface. Les deux grands fleuves, les fleuves Sénégal et Gambie, qui renferment l’essentiel des eaux de surface prennent leur source dans les montagnes du Fouta Djallon (en Guinée) qui enregistrent des précipitations qui vont jusqu’à 1900 mm par année. A côté de ses deux grands fleuves, le Sénégal compte d’autres petits cours d’eau comme la Casamance, le Kayanga, l’Anambé, le Saloum, le Sine et des bassins côtiers à écoulement temporaire. Il comporte également un certain nombre de lacs et de mares et des zones humides qui sont, le plus souvent, associées au réseau hydrographique fonctionnel ou dégradé. Les réserves en eaux souterraines sont estimées entre 450 et 600 milliards de m3 d’eau. La recharge annuelle est évaluée entre 3 et 4 milliards de m3. Cependant, ces chiffres ne renseignent pas sur le potentiel d’exploitation de ces eaux limitées par leur qualité (avancée du biseau salé, taux élevés en fluorures, fer nitrates).
Au Sénégal, il existe plusieurs types de sols aux caractéristiques et aux aptitudes bien différentes. Leur formation résulte de la diversité du substratum géologique, de la géomorphologie et des conditions climatiques. Ils jouent un rôle déterminant dans la durabilité de l’agriculture et la préservation de l’environnement. Les formations pédologiques du Sénégal peuvent être regroupées en trois grands ensembles : les sols issus des formations sur terrains quaternaires ; les sols provenant des formations sur terrains secondaires et tertiaires ; les sols formés sur socle primaire ou sur roche volcano-sédimentaire. Le Sénégal est peu doté en ressources édaphiques de qualité. En considérant l'aptitude pédologique, le classement des sols révèle que près de la moitié des sols du pays (47%) sont médiocres ou inaptes à l'agriculture au sens large et 36% sont pauvres à moyens et connaissent des facteurs limitants qui n'autorisent que des rendements faibles.
Au Sénégal la répartition des formations forestières est calquée de manière générale sur le gradient pluviométrique. Ainsi, on distingue le domaine sahélien, le domaine soudanien et le domaine guinéen. Le domaine sahélien est caractérisé par une végétation ouverte dominée par les acacias, et des graminées annuelles formant un tapis plus ou moins continu. Le domaine soudanien est caractérisé par une végétation de type savane arborée / boisée à forêt sèche et un tapis herbacé dominé par des graminées vivaces. Le domaine guinéen est caractérisé par une forêt semi sèche dense à deux étages et un sous-bois dense formé d’arbrisseaux sarmenteux, de lianes et d’herbes. A côté de ces formations végétales, il existe : des forêts-galeries le long des cours d’eau; des mangroves dans les estuaires des cours d’eau ; des formations de dépressions inter dunaires ou «niayes» qui s’échelonnent sur littoral nord. Le domaine classé comprend 213 forêts classées, dont 20 sont des réserves sylvo-pastorales et 8 des zones d’intérêt cynégétique.  Les parcs nationaux, les réserves intégrales et spéciales, au nombre de 10, sont les endroits où la biodiversité serait mieux conservée en raison de leur statut d’aires intégralement protégées. La majorité de la population utilise le bois ou le charbon de bois comme source d’énergie. Cependant, la plupart des ressources accessibles ont déjà été utilisées et le plus souvent au-delà des capacités de reproduction naturelle. Avec les effets de la sécheresse persistante, la coupe des branches, voire des jeunes pousses pour le fourrage et l’expansion des terres agricoles contribuent à la dégradation de produits forestiers. Pour une bonne valorisation des ressources naturelles, et en se fondant sur des critères climatiques, phytogéographiques et d’aptitude des terres, le territoire sénégalais a été organisé en six zones éco géographiques qui sont des entités relativement homogènes : vallée du fleuve Sénégal ; Niayes ; Bassin arachidier ; Zone sylvo – pastorale ; Zone du Sénégal Oriental ; la Casamance
L’économie sénégalaise reste principalement alimentée par l’agriculture et par d’autres secteurs qui contribuent fortement à la croissance et aux recettes d’exportation. Au Sénégal, les revenus par tête accusent une baisse constante à l’image de la part relative de l’agriculture qui, avec ses mauvaises performances, ne contribue, à l’heure actuelle, qu'à hauteur de 10% au PIB, alors que le secteur occupe 65% de la population active, ne permettent pas d’améliorer les conditions de vie des populations et de réduire sensiblement la pauvreté en milieu rural. Près du tiers de la population vit en dessous  du seuil de pauvreté et plus de 58 % des ménages en milieu rural sont pauvres.
L'agriculture, moteur de l’économie sénégalaise, demeure encore un des secteurs les plus importants de l'activité économique. Elle occupe plus de la moitié de la population, contribue pour 10% à la formation du produit intérieur brut et absorbe en moyenne environ 10% du programme d'investissements publics. Environ un cinquième (19%) des terres convient à l’agriculture. Le secteur agricole joue également un rôle majeur dans l'économie par son apport à l'amélioration de la sécurité alimentaire, par la fourniture de nombreuses matières premières à l’agro-industrie (arachide, coton...), par l'absorption d'une partie de la production du secteur industriel et semi industriel et de l’artisanat (engrais, pesticides, matériel agricole...). 
L’élevage occupe une place importante dans la recherche de l’autosuffisance alimentaire. Suite aux intempéries de janvier 2002 qui ont affecté certaines régions du Nord du pays et qui ont décimé une bonne partie du cheptel de l’ordre de 5.1%, des efforts importants ont été faits pour reconstituer et moderniser les espèces (introduction de nouvelles races, insémination artificielle, stabulation, amélioration de la situation épidémiologique des cheptels, notamment la lutte contre certaines maladies telles que la peste bovine, équine, la peste des petits ruminants, la péripneumonie...et la maladie de Newcastle…). Le système pastoral est dominé par les nomades notamment dans la zone sylvo-pastorale et dans la vallée du fleuve.
Au Sénégal, la tenure foncière, essentiellement régie par la loi sur le Domaine national, est caractérisée par une absence de droit de propriété sur la majeure partie des terres, en dépit de l’évolution socio-économique du contexte national marquée par la rentabilité économique des investissements, l’approche participative et la décentralisation. Dans la pratique, il existe une réelle confusion qui règne au sujet des termes et des droits fonciers et qui est à l’origine d’une altération des modes d’accès et d’utilisation des terres en même temps qu’elle provoque des conflits.
Contraintes du secteur agricole 

L’agriculture sénégalaise est confrontée à plusieurs contraintes qui continuent de peser sur ses performances et sa contribution dans l’amélioration des conditions de vie des populations rurales en particulier : baisse de la pluviométrie; baisse constante des prix aux producteurs, adoption de techniques peu utilisatrices de capital (engrais), mais fortement destructrices du capital foncier du fait d’une forte pression ; baisse des rendements et des productions. Le système d’exploitation du sol est caractérisé par une exploitation intensive du sol et l’adoption de techniques agricoles ayant permis une augmentation immédiate des rendements. Dans le secteur de l’élevage, les principales contraintes concernent : la présence de maladies de type enzootique; la dégradation des écosystèmes pastoraux (pression animale, feux de brousse, avancée du front agricole) ; l’insuffisance des points d’eau et l’état défectueux des infrastructures hydrauliques ;  le faible potentiel génétique des races locales (production viande et lait).
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Carte 2

Cartes des eaux souterraines 
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Carte des sols
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Carte des formations végétales 
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Carte 5 : Parcs nationaux et aires protégées du Sénégal
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2.2.  Les potentialités de développement agricole
a.
Le zonage éco-géographique 

Les écosystèmes du pays recèlent encore une biodiversité relativement importante mais se dégradent à un rythme très rapide. En effet, depuis plus d’une trentaine d’année le Sénégal est confronté à plusieurs grandes préoccupations environnementales : sécheresse, dégradation des sols, recul des formations végétales, pertes de biodiversité, etc. Ces phénomènes, associés à une forte croissance démographique, ont affecté le système bio-productif. Aussi, pour une bonne valorisation des ressources naturelles, et en se fondant sur des critères climatiques, phytogéographiques et d’aptitude des terres, le territoire sénégalais a été organisé en six zones éco-géographiques qui sont des entités relativement homogènes : la vallée du fleuve Sénégal ; les Niayes ; le Bassin arachidier ; la Zone sylvo – pastorale ; le Zone du Sénégal Oriental ; la Casamance
b.
Caractérisation des principales zones éco-géographiques

La vallée et le delta du Fleuve Sénégal occupe l’extrême nord et l’est du territoire. Sa population est constituée pour une grande part de l'ethnie toucouleur suivie de celle des Soninkés, même si on y croise d’autres ethnies (Wolofs, Bambaras, Peuls etc.). Les activités économiques y sont dominées par l’agriculture (riziculture irriguée, maraîchage et culture de décrue dans la partie contiguë au fleuve appelée ‘‘Walo’’, la culture pluviale dans la partie méridionale exondée appelée ‘‘Diéri’’) et l’élevage extensif pratiqué principalement dans le ‘‘Diéri’’. Les cultures vivrières sont constituées pour l’essentiel par le mil, le sorgho, le maïs et la patate douce. La pêche est pratiquée de façon artisanale sur le fleuve, le lac de Guiers et sur les différents marigots et mares. Malgré les efforts déployés pour son développement, la pisciculture y est encore timide.

Du point de vue agricole,  le plan Directeur de la Rive Gauche du Sénégal, fait état d’une superficie irrigable de 88 000 ha, compte tenu des différents programme de gestion des ressources en eau partagée du fleuve Sénégal. La zone du Lac de Guiers offre depuis la réalisation des barrages de Diama et Manantali, de grandes opportunités de développement de l’agriculture irriguées de diversification par rapport à la riziculture.

L’élevage est relativement bien développé dans cette zone éco-géographique. Le système pastoral est dominé principalement par les nomades dans la vallée du fleuve.
Autrefois peuplée de forêts, cette région a connu une intense déforestation. Le développement de la riziculture et d’autres cultures irriguées ont généré des problèmes de dégradation chimique des sols qui viennent s’ajouter à ceux que la zone a longtemps connus comme l’érosion éolienne, hydrique, la salinisation et l’alcalinisation des sols.

Les types de sols dominants sont les sols hydromorphes, les vertisols, les sols sodiques et les sols isohumiques sur les marges méridionales.
Dans cette zone agro écologique, les marges de progrès résident dans une meilleure valorisation des ressources en eaux et sols, grâce à l’application de nouvelles techniques d’irrigation, des gestions des terroirs et de conservation des ressources naturelles.
La zone des Niayes est située le long du littoral nord de Dakar au sud du delta du fleuve Sénégal. Elle est caractérisée par une succession de dunes et de dépressions inter-dunaires au fond desquelles apparaissent généralement des mares liées aux fluctuations de la nappe phréatique. Elle se singularise du reste du pays par un climat maritime doux et humide et des vents forts et relativement constants. On y retrouve des périmètres importants de filao dans la lutte contre l’érosion éolienne, mais qui sont menacés de destruction progressive. 
Les conditions naturelles favorables à la production horticole y ont attiré les populations. Les principales spéculations maraîchères concernent le chou, la pomme de terre, la tomate, la carotte, l’oignon, la salade, etc. La vocation pastorale de la zone s’estompe en raison du rétrécissement de l’espace pastoral au bénéfice des activités purement agricoles. Ainsi, l’élevage a tendance à s’intensifier en bénéficiant des sous produits du maraîchage. Quelques unités de production laitière y sont implantées avec de races bovines étrangères. Ces dernières années, on a noté l'émergence d'un secteur avicole qui s'est révélé un créneau porteur. Sous le double effet de la baisse des pluies et de la pression humaine, le couvert végétal se dégrade et les ressources en eaux de surface ont grandement diminué. Du fait de la surexploitation des eaux souterraines, un biseau salé, né de l’intrusion des eaux marines, provoque la salinisation des terres. Les dunes littorales menacent les cuvettes maraîchères, malgré la mise en place d'une ceinture verte longue de 180 km et constituée par une bande de filao pour freiner l’érosion éolienne.
Le Bassin arachidier D'une superficie totale de 64.093 km2, le Bassin Arachidier Sénégalais, coïncide, pour l'essentiel, avec les régions administratives de Thiès, Diourbel, Fatick, Kaolack et la partie sud-est de la région de Louga. Il recouvre ainsi les plaines du centre-ouest du Sénégal, jusqu'aux bordures du Ferlo à l'Est et jusqu'à la Gambie au Sud; d'où une grande diversité de cette région naturelle dans son unité géographique. C’est une zone de culture sous pluie sur des sols ferrugineux tropicaux. Elle concentre 60% de la population rurale, fournit l’essentielle de la production agricole : l’arachide y est la principale spéculation. Les principales ressources en eau de surface sont constituées par le le système du Saloum et du Sine avec leurs bolons, le Baobolong qui est un affluent de la Gambie. Il existe plusieurs mares temporaires et de nombreuses vallées fossiles alimentées par les eaux de pluie.

Le Sine et le Saloum ont des écoulements temporaires et dans leur cours aval, l'eau est très salée. Dans le delta qui se trouve près de Fatick et de Kaolack, le sel est exploité. Dans les années humides, des aménagements hydro-agricoles étaient réalisés à Fatick, dans le Bao-Bolon, où quelques dizaines d'hectares étaient cultivés en riz. Actuellement, subsistent quelques petits aménagements à l'Est de Koungheul. Dans son cours supérieur, le Saloum participe à l'approvisionnement des villages en eau domestique.

Dans la partie proche de la côte de la région de Fatick coule de petites rivières en permanence (la Néma, la rivière Djikoye). Ces marigots constituent des zones à forts potentiels pour l’exploitation agricole des eaux de surface. Des projets d’aménagements hydro-agricoles en petite irrigation sont en cours de montage. 

Il existe dans l’ensemble de la zone plusieurs sites de bassin de rétention qui présentent de réelles potentialités pour le développement agricole à partir de l’irrigation. Avec la pression démographique, la réduction du temps de jachère et l’insuffisance voire l’absence de la fertilisation des terres, les sols deviennent de plus en plus pauvres et sont très vulnérables à l’érosion avec la destruction du couvert végétal. Dans certaines parties, du fait de l'intensité des activités agricoles, les formations ligneuses naturelles ont disparu. Les rares formations ligneuses qui subsistent dans le bassin arachidier sont localisées dans des aires protégées ou sur sols incultes. Cette zone est également confrontée à des problèmes de tarissement des points d’eau et de salinisation des nappes.
La zone Sylvo-pastorale se situe immédiatement au sud de la vallée du fleuve et occupe une partie du domaine sahélien et sahélo-soudanien. Elle est consacrée à l’élevage extensif et se caractérise par des conditions climatiques rigoureuses marquées par un déficit pluviométrique et une grande irrégularité interannuelle. Longtemps exploité comme pâturage de saison des pluies en raison de l’inexistence avant les années 1950 de points d’eau permanents, le Ferlo est, de nos jours, soumis à une exploitation permanente, rendue possible avec l’implantation de nombreux forages dans les parcours naturels. En raison des progrès réalisés en matière de santé animale, sa charge animale a augmenté de façon considérable. Les sols, constitués de ferrugineux tropicaux, bruns rouges subarides, lithosols et régosols, deviennent très sensibles à l’érosion (éolienne et hydrique) dès qu’ils sont mis à nus surtout avec le surpâturage. La zone sylvo-pastorale communément appelée Ferlo est l’entité éco-géographique la plus vaste du Sénégal. Elle s’étend sur les régions de Saint-louis, de Louga et de Matam couvre une superficie de 56,269Km2, soit 29% du territoire National.
La zone orientale correspond à la région administrative de Tambacounda et de Kedougopu. Avec la diversité de ses habitats naturels, cette zone abrite d’importantes réserves fauniques (élans de derby, buffles, éléphants, lions, léopards, lycaon, francolins, pintades, cailles, phacochères lièvres, singes). Elle occupe ainsi une place de choix pour le tourisme cynégétique. L’exploitation forestière de bois combustible autorisée se déroule dans le domaine non classé. Cette zone possède aussi un fort potentiel minier révélé par plusieurs indices de minerais.

Dans cette zone, se développent de plus en plus l’agriculture et l’élevage extensif avec le fort courant migratoire provoqué par l’épuisement des terres de la partie ouest du pays et la précarité des pâturages du nord Sénégal. La riziculture, la culture de banane et du coton y sont relativement importants. Les feux de brousse, le surpâturage en saison sèche et la coupe de bois y sont les principales causes de dégradation des terres. Favorisée par la nature des sols, l’érosion hydrique participe aussi à la dégradation des terres. La partie amont du bassin du fleuve Gambie, se situe dans cette zone. Il est caractérisé par une géologie plus ancienne, qui confère au milieu des caractéristiques particulières quand à la dynamique fluviale. Le climat est de type sahélo soudanienne avec presque les mêmes caractéristiques que pour le bassin de la Casamance.
La valorisation des potentialités de ce bassin est assujettie à des contraintes d’ordre technique. La haute vallée qui dispose d’importantes ressources en eau est peu favorable aux aménagements hydro-agricoles : relief accidenté, problèmes d’enclavement, forte agressivité climatique. 
L'Organisation de la Mise en Valeur de la Gambie (OMVG) qui regroupe la Guinée, le Sénégal, la Gambie et la Guinée Bissau, a retenu des projets d'aménagements dans la partie supérieure de la Gambie, en particulier, la construction de barrages hydro-électriques. Ces aménagements auront en outre un rôle de maîtrise des crues du fleuve qui causent parfois des dégâts aux exploitations agricoles irriguées à partir de la Gambie.
La Zone de la Casamance est la partie la plus arrosée du Sénégal (pluviométrie supérieure à 800 mm). On y trouve les formations forestières les plus importantes du pays tant du point de vue spatial que du point de vue qualitatif. Avec l’extension des zones agricoles et du fait de l’exploitation du bois, ces forêts connaissent une légère régression. L’avancée de la langue salée explique la salinisation et l’acidification des terres surtout an niveau des vasières et de certains bas–fonds.

La région naturelle de la Casamance comprend les  régions administratives de Ziguinchor et Kolda.  Elle couvre une superficie de 28 350 km² avec une population estimée à 1 215 000 habitants.  La région de Casamance est divisée en trois sous- zones correspondant à des écosystèmes relativement homogènes- la Basse Casamance (Ziguinchor, Bignona et Oussouye), la moyenne Casamance (département de Sédhiou, dans la région de Kolda), et la haute Casamance qui couvre les départements de Kolda et Vélingara. La partie Est de cette zone est constituée par le bassin du complexe de la Kayanga/Anambé.
Les principales contraintes sont liées à l’influence de la marée sur les cours d’eau. En effet la remontée saline de l’eau de mer durant les périodes de marées hautes se fait sur pratiquement tous les lits des affluents de fleuve, mis à part ceux disposant d’un barrage. Cette influence a fortement marqué la pédogenèse des vallées et bas fonds, et a induit une occupation du paysage par une végétation typique.

En basse Casamance, la végétation des bas-fonds était dominée dans le passé par des mangroves à palétuvier, celle-ci est actuellement dégradée par le déséquilibre eau douce - eau salée. Par ailleurs, dans les zones régulièrement envahies par les marées, le sol est totalement dénudé, conséquence de l’extrême conductivité électrique. Derrière cette zone submergée par les marées semi-diurnes, les tannes, en légère élévation, sont moins soumises à l'influence marine ; sur-salées par l'évaporation, elles peuvent être dessalées par les pluies et se transformer en terre herbacée (prairie à halophyte). Sur les terrasses plus hautes s'amorce la végétation classique du plateau, où domine le palmier ; c'est le domaine des cultures sèches.

2.3. Principales contraintes liées à la production agricole 
Parmi les contraintes à la production agricole on note : (i) le faible potentiel de la production végétale et animale ; (ii) la susceptibilité de ces ressources aux stress biotiques (insectes, virus, maladies dues aux champignons) et abiotiques (acidité, salinité, toxicité du aux métaux lourds etc.); (iii) l’utilisation inadéquate des produits agricoles dans la transformation agroindustrielle; (iv) les fortes pressions exercées sur l’environnement agricole en général et sur les ressources génétiques et les sols en particulier.
Le sous développement de l’agriculture est à la base des problèmes de la pauvreté, de la malnutrition et de la croissance décevante des économies de la sous région, qui existent depuis toujours. Les contraintes à la recherche agricole, à la production, au développement et à la réduction de la pauvreté, incluent le faible développement du capital humain, le manque de cadres macro économiques et de politiques sectorielles appropriées, la faible productivité des agriculteurs, les défis de gestion des ressources naturelles devant l’accroissement de la population urbaine et de la demande d’alimentation, les systèmes de marketing inefficaces, le manque d’accès aux crédits et l’infrastructure rurale inadéquate. 
D’autres contraintes portent sur les évolutions nouvelles du secteur, notamment concernant les semences importées, les pratiques d’insémination tout azimut, l’importation anarchiques de vaches, l’introduction incontrôlée des pesticides de tout genre,  sans qu’au préalable il y ait une législation appropriée en la matière.

D’autres contraintes comprennent le manque d’institutions efficaces apportant un appui aux initiatives pour relancer l’agriculture, le développement rural et la réduction de la pauvreté, le manque de participation bénéficiaire dans la conception et la mise en œuvre des projets, la faible attention accordée aux besoins spécifiques des femmes dans la chaîne production-distribution-consommation, et le manque de coordination entre les bailleurs de fonds.

En dépit de ces défis, la recherche agricole a eu un impact positif sur la production d’un certain nombre de produits agricoles alimentaires majeurs dans la région. 
3. IMPACTS ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX  DU PSAOP
3.1. Impacts environnementaux positifs
Au  niveau national, le PSAOP 2 va contribuer à l'utilisation des technologies agricoles durables pour l’environnement. Le projet soutiendra des pratiques agricoles écologiquement soutenables et socialement acceptables. 
Agriculture :

· La recherche sur la production et les technologies agricoles vont favoriser un accroissement de la production tout en réduisant le processus de dégradation et de perte de la fertilité du sol, la pollution, la perte de la biodiversité, etc. 
· La diffusion de l’ensemble des méthodes d’irrigations et de distribution rationnelle de l’eau à la parcelle aidera à mieux gérer les ressources en sols et eaux en limitant leur surexploitation et leur dégradation.

· Le développement de techniques d’irrigation modernes et économiques va contribuer à la préservation des ressources en eau du milieu, et réduire les risques de pollution des nappes.

· La recherche sur les techniques d’optimisation de la fertilisation minérale des sols aura comme impact le maintien des niveaux de fertilité des terres agricoles sans pour autant handicaper les niveaux de production agricole.

· Le développement de techniques de récupération des sols salés, de lutte contre la dégradation des terres sous irrigation, d’amélioration foncière des sols, de gestion de l’eau dans les cuvettes de décrues et celle de la conservation des eaux et des sols va concourir à l’augmentation des superficies agricoles et donc de la productivité du milieu.

· Les activités de recherche en vue de la promotion de l’horticulture, du maraîchage et des arbres fruitiers tout comme la production de semences améliorées, vont consacrer la diversification de la production agricole, permettant un enrichissement des zones de culture. 
Elevage et ressources pastorales :

· La recherche sur l’amélioration de l'élevage entraînera une augmentation des revenus des populations ; une amélioration de la productivité du cheptel ; une augmentation des effectifs ; une  augmentation de la production laitière/viande ; un allégement de la pression des troupeaux  dans les zones sensibles ; une intensification de l'élevage; la conservation et la régénération des formations végétales ; une couverture des besoins des populations en protéines animales, ; une amélioration du dépistage et de la lutte contre les maladies.
· La maîtrise des stratégies des agro-pasteurs va permettre aux collectivités locales de prendre en charge une gestion plus performante et plus durable des ressources pastorales. Ainsi les risques de surpâturage et de dégradation des parcours seront réduits.
· Le développement des techniques de stabulation du bétail va offrir des possibilités de réduction de l’usage de produits chimiques très nocifs pour l’environnement. 

· Le développement de la recherche sur la surveillance épidémiologique entraînera une réduction de la prévalence des maladies et la réduction des affections locales.

· L’amélioration du système d’information sur l’élevage: garantit une meilleure définition de la politique et des stratégies de développement des productions animales ; assure la prévention de  l’évolution conjoncturelle de la situation alimentaire des populations pastorales et du cheptel ; permet la description des transformations structurelles impactant sur la  capacité de production du cheptel.

Gestion des ressources naturelles :

· Les activités de recherches permettront une gestion rationnelle des ressources naturelles en fournissant des approches intégrées (sur la fertilité des sols, la gestion de l'eau, etc.).
· Le développement des techniques de valorisation des sous produits agricoles va entraîner la régénération des sols, une préservation des ressources en eau et une réduction  de l’usage des engrais chimiques qui n’ont pas toujours des effets positifs sur l’environnement.

· Dans le domaine de la recherche sur les investissements environnementaux, la mise en place de pépinières de reboisement ou fruitières au niveau villageois et communautaires, l’installation des haies vives, de brise vent, la plantation d’espèces halophytes,  permettront un renforcement de la lutte contre la désertification, la conservation et la diversification des peuplements floristiques dans les sites. 
· Dans la lutte contre l'érosion, les activités de recherche  vont permettre une amélioration de la qualité des sols et une augmentation des rendements ; une régénération du couvert végétal.

· Les recherches sur un apport équilibré des engrais chimiques/organiques vont occasionner une amélioration des sols et une augmentation des rendements tout en limitant l’utilisation abusive des produits chimiques.

Semences :

· La recherche sur l’amélioration de la qualité des semences (techniques de production des semences) devra permettre de valoriser les caractéristiques des semences améliorées : forte capacité de rendement ; réponse positive aux méthodes de cultures améliorées (travail du sol, fertilisation, etc.) ; hautes qualités organoleptiques ; bonne résistance aux maladies et aux insectes. La recherche concernant le contrôle et la certification des semences permettront de conserver les normes de qualités. 

· La recherche permettra aussi de limiter les effets non maitrisées des semences importées (nouvelles variétés) de façon incontrôlée.
3.2. Impacts sociaux positifs
Les projets qui seront financés dans le cadre du PSAOP (recherche, vulgarisation) sont supposés avoir des impacts sociaux positifs répondant aux besoins de la population. Ces impacts positifs peuvent être résumés comme suit : création d’emplois et augmentation de revenus (lutte contre la pauvreté); amélioration des capacités des services agricoles et ceux des organisations des producteurs impliqués ; meilleur accès aux opportunités d'investissements agricoles.
Le PSAOP appuiera les services de recherche pour contribuer à une meilleure maîtrise des facteurs d’accroissement de la productivité agricole, une meilleure coordination de la recherche, un meilleur partage des résultats de recherche entre les acteurs concernés, tout en veillant au maximum au respect des exigences de gestion de l'environnement et des ressources naturelles. Le PSAOP va  encourager le développement de partenariat entre les institutions de recherche, les OP, les services publics, le secteur privé, les ONG et les bailleurs de fonds.
Un autre impact social positif du PSAOP est qu'il constitue un moyen de promotion d'un développement local durable et qu'il permet, aux agriculteurs de formuler leur demande d’appui dans des secteurs qui les préoccupent en terme de contraintes à leur productivité. Le PSAOP leur permettra également de participer à la formulation des politiques et stratégies nationales relevant du secteur agricole.

A travers la responsabilisation des OP dans la formulation de la demande, le PSAOP va favoriser la prise en compte du genre et du processus d’intégration des notions d’équité dans l’exécution des activités. Les femmes, qui constituent des leviers essentiels dans l’organisation et l’animation des OP, participeront activement aux activités du projet dont elles seront des bénéficiaires privilégiées, en terme d’accroissement de revenus, de maîtrise de technologies et d’encadrement.  

L'amélioration des systèmes de production comme l'irrigation, l’aménagement de petits périmètres maraîchers vont permettre la création d’emploi, la diversification des productions locales, l’amélioration de la nutrition et vont accroître de façon significative la production et augmenter les revenus familiaux. La population pourra alors satisfaire ses besoins fondamentaux, notamment la scolarisation de leurs enfants, l'accès aux soins de santé, la participation pour la mise en place des infrastructures communautaires, etc. Les systèmes de production, les technologies et les activités post-récoltes envisagés dans le cadre du projet, ont pour but de promouvoir l'agriculture productive sans nuire à l'environnement (préservation des ressources naturelles, reconstitution de la fertilité des sols, etc.). 

La recherche sur l’amélioration des infrastructures de transformation, comme les unités de conditionnement et de transformations (fruits, légumes, etc.) va permettre la promotion, la sécurisation, la valorisation de la production agricole (végétale, animale) locale, l’écoulement et la commercialisation respectant les normes et conditions sanitaires. Ceci participera à l’augmentation des revenus des populations locales, à la réduction de l’exode et à l’amélioration des conditions de vie. 
La recherche sur la sécurité sanitaire (aspects microbiologiques et chimiques) et la qualité des aliments constitue un facteur déterminant dans l’amélioration de la qualité hygiénique des aliments et l’un des secteurs vitaux pour la protection de la santé des populations et le développement durable des industries agroalimentaires.

La recherche sur la fabrication des instruments agricoles aura des incidences positives sur l'environnement en termes: d'amélioration des valeurs et des pratiques agricoles traditionnelles avec l'accès à une meilleure qualité de culture et aux machines agricoles de qualité ; d’augmentation de la production des instruments agricoles ; d’augmentation des revenus ; etc. 
3.3. Impacts environnementaux négatifs

Impacts de l’agriculture :

Les pratiques culturales inappropriées participent également à la dégradation de l'environnement spécialement au niveau des sols par l'accentuation des phénomènes d'érosions, la perte de la fertilité, la sécheresse des marais du fait de l'aménagement sans techniques de gestion conservatoire de l'eau, etc. L’intensification et la diversification des filières agricoles pourraient induire une augmentation de la salinité des sols (salinisation, alcalinisation et acidification) et l’extension des zones de cultures, avec une dégradation biologique des sols (diminution de la matière organique, de la microfaune et de la microflore).
Impacts de l’augmentation de la production agricole

Les activités agricoles ainsi que les ouvrages de gestion des eaux favorisant ces activités, pourraient, entre autres, avoir un impact sur l’utilisation des pesticides.  En effet, L'augmentation de la production agricole demande une intensification agricole qui passe par la lutte efficace contre les ennemies des cultures et l'usage des engrais minéraux. 

Plus particulièrement, le développement de périmètres maraîchers à l’échelle nationale peut être source d’une utilisation accrue de pesticides pour lutter contre les ravageurs (surtout dans les zones infestées de nématodes ainsi que les autres pestes spécifiques des spéculations) du fait surtout que ce sont des cultures de rentes et les agriculteurs veulent tirer le maximum de profit de leurs investissements.  

Les cultures de rente ( le coton, etc.) et les légumes sont les cibles privilégiées des ennemis de cultures et des maladies pouvant occasionner d'énormes pertes. Les ennemis de cultures et les maladies endommagent les feuilles, tiges et racines des plantes avec pour conséquence la perte énorme des récoltes (chenilles légionnaires, le mildiou, etc.). Les cultures maraîchères (oignon, ail, chou, carotte, aubergine, laitue, tomate, concombre, patate douce, pomme de terre) aussi sont attaquées par de multiples ennemis de cultures, tels les pucerons, la teigne du chou, la mouche blanche, etc.

Outre les dégâts physiques qu'ils occasionnent, les pucerons et mouches blanches transmettent des maladies virales. Quant à la tomate, elle a pour principaux ennemis les nématodes dans le sol. Les activités courantes portant sur la lutte contre les ennemies des cultures au Sénégal sont conduites principalement par la Direction de la Protection des Végétaux (DPV) du MAH. Les méthodes de protection des récoltes préconisées par les techniciens de DPV se fondent sur les recommandations de la FAO, favorisant l'utilisation des bio - pesticides.

Impacts des systèmes d’irrigation 

Certaines des activités relatives à l'irrigation peuvent influencer simultanément tous les éléments de l'environnement: sol, eau, air/climat, espèces animales et végétales, biotope/paysage. En ce qui concerne le sol, les effets sont de nature variée. Les diguettes délimitant de petits réservoirs et les canaux servant à acheminer l'eau peuvent engendrer des risques d'érosion. Tous les travaux d'aménagement modifient (détruisent) le terrain et l'irrigation elle-même amène une nouvelle dynamique du sol. Les phénomènes d'érosion peuvent être combattus par la fixation des diguettes par ex. en les plantant d'espèces à système radiculaire dense. 

Pour ce qui est de l'eau, l'impact de mesures d'irrigation peut revêtir divers aspects. Si les petits réservoirs permettent d'exploiter les eaux de surface, ils sont susceptibles - selon le sous-sol en présence - d'entraîner une pollution des eaux souterraines. Même dans le cas de réservoirs de taille très limitée, il faut s'attendre à une incidence sur la qualité des eaux de surface et l'équilibre en éléments nutritifs (notamment par échauffement et eutrophisation).

Les points de prélèvement ouverts et/ou l'introduction dans l'eau de matières fécales et d'huiles comportent le risque d'une pollution ou d'une contamination de la nappe phréatique. 

Nombreuses sont les activités qui comportent des risques pour la santé. Les principales sources de danger sont les maladies d'origine hydrique, principalement la bilharziose (schistosomiase) dont les foyers peuvent se situer en différents points du système d'irrigation
Impacts des cultures industrielles

Les cultures industrielles spécialement le coton, le palmier, la canne à sucre, la riziculture demandent  généralement la réalisation d’aménagements hydro agricoles fortement consommateurs d’eau. L'extension des terres agricoles entre en compétition avec d'autres activités comme la mise à disposition de pâturages pour le cheptel et d'autres cultures. L'extension de ces cultures exerce des impacts négatifs sociaux sous formes de déplacement des populations et la réduction de l'espace de pâturage. 

L'extension des cultures industrielles sur demande des organisations de producteurs comme les cultures villageoises de coton, la canne à sucre, le palmier à huile ou la riziculture peut entraîner des conséquences négatives sur l'environnement, notamment la réduction de l'espace agricole de la population, la réduction du pâturage du bétail, etc. Elles nécessitent aussi l'usage des pesticides et des engrais chimiques en vue de maximiser les rendements. C'est à ce niveau que se produisent des impacts négatifs sur l'environnement par contamination des eaux et autres êtres vivants.

Quant à la culture de palmier réalisée en Casamance, les problèmes environnementaux qui y sont liés se situent principalement au cours de la transformation artisanale c'est à dire: la transformation demande beaucoup de bois comme source d'énergie ; la pollution probable de cours d’eau par les eaux usées et les déchets divers provenant des acticités de presses artisanales. 

Par exemple, la culture de coton utilise des produits hautement toxiques pour la lutte contre ses ennemies (Diméthoate,) ou des pyrétrinoides de deuxième génération. Ces produits sont pulvérisés par des agriculteurs à l'aide d'un appareil manuel et sans aucune protection. L'application de ces produits entraîne des dermatoses. Il faut dire que les impacts ne sont pas souvent bien évalués et peuvent être plus importants que l'on pense. Suite à l'érosion ces produits sont entraînés dans les cours d'eau affectant ainsi les milieux aquatiques
Impacts des pesticides et autres produits chimiques

L'augmentation de la production agricole demande une intensification agricole qui passe par la lutte efficace contre les ennemies des cultures et l'usage des engrais minéraux. Plus particulièrement, le développement de périmètres maraîchers à l’échelle nationale peut être source d’une utilisation accrue de pesticides pour lutter contre les ravageurs. 
Les pesticides sont sources de plusieurs impacts négatifs dès lors que leur utilisation n’est pas raisonnée : pollution nappe souterraine, cours d’eau, plan d’eau, contamination du bétail par l’abreuvage, intoxication animale et humaine en cas de mauvaise utilisation, la présence de résidus sur les produits alimentaires baissant leur valeur commerciale et causant un risque pour la santé publique, la mauvaise gestion des emballages pouvant occasionner des risques notamment lorsqu’ils sont réutilisés pour contenir d’autres produits alimentaires, la destruction des non-cibles. Les risques sont d’autant plus grands lorsqu’il s’agit de pesticides non homologués.
En effet L'utilisation excessive des pesticides entraînent des risques important sur l'environnement, tels que : la destruction des pollinisations des cultures entraînant la chute des rendements des récoltes et de miel ; l'apparition d'une résistance aux pesticides chez les ennemies des cultures encourageant ainsi une plus grande utilisation des pesticides chimiques, la contamination des eaux et des sols, et la perte de la biodiversité dans l'écosystème, en particulier parmi les espèces aquatiques non ciblées. Des niveaux non tolérables de résidus de pesticides dans les produits récoltés et dans la chaîne alimentaire.
L’utilisation des produits chimiques est liée à la lutte contre les vecteurs de maladies, les ravageurs des cultures et les engrais. L'eau, surtout des zones où se pratique l’agriculture, véhicule des pesticides agricoles et divers résidus toxiques qui s'accumulent préférentiellement dans les plans d’eau. Quant aux engrais, les résidus finissent par entraîner une certaine eutrophisation des plans d’eau.

Impacts de l’utilisation du matériel agricole

L’utilisation du matériel agricole a souvent été considérés comme l’un des facteurs les plus déstabilisants pour l’environnement : déforestation, dégradation des sols par érosion hydrique éolienne, ruissellement de eaux de pluie.
Process de transformation de tubercules et féculents : excès de fertilisants dans les eaux de surface du fait du rejet des eaux usées sans prétraitement issues du lavage et des processus de transformation (pollution organique), avec une réduction de la teneur en oxygène néfaste à la microfaune et la microflore, avec pour conséquence à moyen terme la perturbation de biotopes aquatiques. 

Process de transformation d'oléagineux : l'extraction de l'huile s'effectue uniquement par pressage après chauffage des fruits directement ou au moyen de vapeur ou d'eau chaude impliquant production de vapeurs et des eaux usées chargées d'huile. Si l’énergie est fournie par combustion de bois, ceci peut mener à une exploitation abusive des ressources forestières. 

Process de transformation de fruits et légumes : pollution organique des eaux de lavage, si l'énergie nécessaire pour les méthodes thermiques de conservation est fournie par le bois , ceci peut mener à une exploitation abusive des ressources forestières. 

Tannerie : importantes nuisances olfactives, utilisation de teintures et autres produits chimiques (en particulier les composés chromés), pollution biologique des eaux, concentration de polluants dans les sols et éventuellement dans les nappes souterraines. 

Teintureries : eaux usées fortement chargées en matières biodégradables, en MES, en métaux lourds, en phosphates (utilisation de grandes quantités de savons et détergents) impliquant une forte pression sur la DBO, la DCO de l’exutoire pouvant entraîner une eutrophication et des altérations au niveau de la vie aquatique.

Transformation noix de palme : Dans les zones du sud (Kolda, Ziguinchor), la transforma:ion de 1'huile de palme induit des impacts environnementaux. Ainsi, la cuisson des palmistes demande beaucoup de bois. En plus, les presses y compris les presses artisanales sont en général installées à côtés des cours d'eau, et les eaux usées chargées des déchets organiques se déversent directement dans ces même cours d'eau contribuant ainsi à leur pollution.

Impacts de l’élevage :
L'élevage extensif a des impacts négatifs sur l'environnement notamment: destruction des ouvrages d’irrigation ; compactage du sol ; érosion et ravinements des sols ; destruction des berges de cours d’eau ; production de déchets dans les dans les aires de stabulation pouvant polluer les eaux de surface et souterraine. Le parcage du bétail entraîne le broutage sélectif des plantes, influençant ainsi la composition floristique locale. L’élevage pourrait induire une pression sur les ligneux et occasionner un surpâturage autour des points d'eau. E plus, les puits et les points d'eau insuffisamment protégés risquent facilement d'être pollués par les déjections animales; 

Biotechnologie et biosécurité 
Dans le domaine de la biotechnologie et de la biosécurité, il existe des risques liés aux insuffisances de capacité des instituts de recherche nationaux, notamment à cause des contraintes liées au financement et aux ressources humaines. Plusieurs contraintes dans l’utilisation de la biotechnologie ont été identifiées par les critiques et les plus sérieuses concernent : le coût élevé de la technologie; les problèmes environnementaux et sanitaires tels que la fuite de gènes.

3.4. Impacts sociaux négatifs 

Impacts sanitaires liés à l’agriculture:

· L'augmentation de la production agricole par le PSAOP peut augmenter les risques de maladies d'origine hydrique comme le paludisme, les verminoses, la bilharziose (notamment  dans des systèmes irrigués). 

· Le développement des activités agricoles peut induire une augmentation de l’utilisation de pesticides qui peuvent causer des accidents et intoxication chez les populations soit par leur usage direct (saupoudrage, pulvérisation), ou un mauvais stockage, ou indirectement par la réutilisation des contenants vides. 
Impacts liés à l’élevage :
· Les facteurs d'influence critiques concernent : le défrichement pour l'amélioration des pâturages naturels ou l'installation de cultures fourragères ; la charge en bétail, qui dépend du nombre d'animaux et de la composition des troupeaux (espèces et classes animales) ainsi que des disponibilités fourragères; la répartition des points d'eau.
Conflits sociaux :
· L'aménagement des périmètres irrigués va entraîner également la perte des pâturages et cela est à l'origine des conflits entre les éleveurs et les agriculteurs. 

· L’intensification des systèmes de production agricole conduit souvent à une augmentation du nombre de conflits fonciers, avec l’introduction d’investissements dans les zones pouvant attirer des migrants qui vont accroître davantage la pression sur les ressources existantes.
· La transhumance non  maitrisée et incontrôlée peut aussi exacerber les conflits sociaux entre éleveurs et agriculteurs.
3.5. Synthèse des impacts négatifs des projets agricoles
	Impacts environnementaux négatifs:
· Déforestation, dégradation des sols par érosion 

· Destruction d’habitat sensible

· Défrichement de zones boisées

· Erosion et perte de la fertilité des sols

· Salinisation, l’alcalinisation et l’acidification des sols par l’intensification, la diversification et l’organisation des filières agricoles

· Pollution nappe souterraine cours d’eau et plan d’eau avec l’utilisation de quantité importante d’engrais, de pesticides et herbicides

· Destruction des non cibles (auxiliaires) par les pesticides

· Piétinement et compactage des sols par le bétail

· Broutage sélectif des plantes par le bétail

Impacts sociaux négatifs:

· Nuisances dues aux pesticides (risques sanitaires/ intoxications; pesticides non homologués ; mauvaise gestion des emballages, etc.)
· Augmentation des maladies d’origine hydrique

· Perte de terre de pâturage

· Contamination du bétail par l’abreuvage

· Pollution des puits et les points par le bétail

· Conflits entre les éleveurs et les agriculteurs avec l’aménagement de périmètres agricoles

· Insuffisances de capacité dans le domaine de la biotechnologie et de la biosécurité 



4. CADRE POLITIQUE ET LEGISLATIF ENVIRONNEMENTAL  
4.1.  Documents de politique environnementale 
Le cadre national de la politique en matière de gestion environnementale s’est beaucoup développé ces dernières années. En effet, plusieurs lettres de politiques sectorielles ont été adoptées et elles ont été renforcées par d’autres documents stratégiques d’orientation et d’exercices de planification plus exhaustifs dont les plus significatifs sont les suivants : 

4.1.1. Lettre de politique sectorielle de l'environnement 

La politique environnementale cherche surtout à développer le réflexe de la prise en compte de l'environnement dans toutes les activités génératrices de biens et services.  Cette politique interpelle les activités du PSAOP particulièrement  à travers les composantes conseil agricole et rural et appui aux OP, mais aussi en ce qui concerne l’évaluation environnementale des sous-projets susceptibles d’avoir des effets négatifs sur le milieu.

4.1.2. Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale

La politique d’agriculture et d’élevage du pays est définie par la Loi d’orientation agro-sylvo-pastorale qui : reconnaît de manière formelle les métiers de l’agriculture et les organisations professionnelles agricoles ; apporte une protection sociale aux personnes exerçant les métiers de l’agriculture ; définit le statut juridique des exploitations agricoles ; prévoit la maîtrise de l’eau ; apporte prévention et protection contre les calamités naturelles et les risques liés aux activités agro-sylvo-pastorales. 
4.1.3. Le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté 

La stratégie de réduction de la pauvreté, basée sur une croissance redistribuée et la satisfaction des besoins de base des populations pauvres, se fonde sur les axes prioritaires suivants : (i) doubler le revenu par tête d’habitant d’ici 2015 dans le cadre d’une croissance forte, équilibrée et mieux répartie ; (ii) généraliser l’accès aux services sociaux essentiels en accélérant la mise en place des infrastructures de base ; (iii) éradiquer toutes les formes d’exclusion et instaurer l’égalité des sexes.  Il est en phase avec les composantes du PSAOP 2 qui vise à développer les infrastructures pour lutter contre la pauvreté.  

4.1.4. Les autres cadres stratégiques et de planification

Les plus importantes des autres stratégies et plans d’action sont :

· La stratégie et le plan d’action pour la conservation de la biodiversité ;
· La stratégie nationale de mise en œuvre des changements climatiques ;
· Le Plan national d’action pour l’environnement ;
· Le Plan d’action forestier du Sénégal ;

· Le Programme d’action national de lutte contre la désertification.
· Le Programme national de lutte contre la pauvreté;

· Le Programme spécial de sécurité alimentaire ;

· Le Programme sectoriel Eau. 
4.2. Cadre législatif de gestion environnementale
 Il est constitué d'un ensemble de textes nationaux et internationaux.

4.2.1. Législation environnementale nationale

Les dispositions juridiques nationales concernent la gestion du cadre de vie, notamment des pollutions et des nuisances : les ressources naturelles (faune, flore, eau) et la tenure foncière. 

Le cadre juridique national est marqué par les textes environnementaux suivants :

· La Constitution adoptée le 22 janvier 2001 consacre en son article 8, le droit de tout individu à un environnement sain.  La constitutionnalisation du droit à un environnement sain est de nature à servir de base pour toute politique de développement durable dans lequel doit s’inscrire nécessairement toute activité dans le cadre du PSAOP.  

· La loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 portant Code de l’environnement, le décret n° 2001-282 du 12 avril 2001 portant application de la loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 et certains arrêtés d’application constituent la base de la législation environnementale au Sénégal.  Les articles L.  9 à L 57 du Code de l’environnement sont relatifs à la prévention et à la lutte contre la pollution.  Le Code de l’environnement est complété par cinq arrêtés du 28 Novembre 2001.
D’autres textes législatifs concernent aussi l’environnement et la gestion des ressources naturelles et susceptibles d’interpeller le programme PSAOP sont les suivants :
· Lois relatives au régime foncier : Le régime foncier est organisé essentiellement par : la loi n°64-46 relative au domaine national ; la loi n° 76-66 du 02 Juillet 1976 portant Code du domaine de l'Etat ; le décret n° 80-268 du 10 Mars 1980 portant organisation des parcours du bétail et fixant les conditions d'utilisation des pâturages ;  

· La loi N°98/03 du 08 janvier 1998 portant Code Forestier ;  

· La loi n° 86 - 04 portant code de la chasse et de la protection de la faune ; 

· La loi n° 2004-16 du 04 Juin 2004 portant loi d'orientation agro-sylvo-pastorale ;
· La loi N° 81-13 du 4 Mars 1981 portant Code de l’Eau (régime d’utilisation des ressources en eau, la protection qualitative des eaux ; etc.) ;    

· La loi n° 96-07 du 22 mars 1996 complétant le Code des collectivités locales, qui a procédé au transfert de compétences, notamment l’environnement et la gestion des ressources naturelles et le décret n° 96-1134 du 27 décembre 1996 ;
· Textes législatifs et réglementaires sur les pesticides au Sénégal (loi n° 66-48 du 27 mai 1966, relative au contrôle des produits alimentaires et à la rép²ression des fraudes; Décret n° 68-508 du 7 mai 1968 fixant les conditions de recherche et de constations des infractions à la loi n° 66-40 du 27 mai 1966 relative au contrôle des produits et à répression des fraudes; Arrêté interministériel n° 4747 MDR – MFAE – MDI du 22 avril 1971 portant réglementation des emballages utilisés pour le conditionnement des pesticides agricoles formulés au Sénégal; Loi n° 84-14 du 2 février 1984 relative au contrôle des spécialités agro-pharmaceutiques et des spécialités assimilées; Décret n° 84-503 du 2 mai 1984 portant application de la loi n° 84-14 du 2 février 1984 relative au contrôle des spécialités agro-pharmaceutiques et des spécialités assimilées; etc.).
4.2.2. Législation environnementale internationale
Ces engagements souscrits par le Sénégal et qui intéressent directement le PSAOP sont consignés dans le tableau suivant :

Tableau 1
Textes juridiques internationaux concernant l’environnement
	Titre
	Domaine réglementé
	Justification ou pertinence par rapport au PSAOP



	Convention sur la diversité biologique
	Ressources biologiques
	Existence de sites à fortes concentrations biologique dans la vallée du fleuve (réserves naturelles, forêts classées et parc naturels) 

	Protocole de Carthagène sur la biosécurité
	Usage des biotechnologies


	Le programme devra être vigilant quant à l’usage de semences OGM non contrôlables (Faire prévaloir la précaution)

	Convention africaine pour la protection des ressources naturelles
	Ressources naturelles africaines
	Les activités ne doivent pas être une source de dégradation des ressources naturelles

	Convention Cadre des NU sur les Changements Climatique
	Gestion et adaptation aux changements climatiques
	L’agriculture irriguée peut s’analyser comme un moyen d’adaptation aux changements climatiques



	Convention de Bonn
	Gestion des espèces migratrices
	De nombreuses zones humides reçoivent les oiseaux migrateurs

	Convention sur les zones humides d’importance internationale
	Gestion des zones humides
	Le Parc de Djoudj constitue un site Ramsar 

	Convention sur la lutte contre la désertification
	Lutte contre la désertification au Sahel
	Les activités du programme pourraient intégrer des actions de reboisement (ou l’usage de haies vives)

	Convention relative au statut du fleuve Sénégal
	Gestion des eaux du fleuve Sénégal
	L’utilisation des eaux du fleuve au-delà des quotas impartis à chaque riverain doit faire l’objet de négociation avec les partenaires afin d’éviter les blocages institutionnels

	Convention de Stockholm sur les POPs
	Gestion de produits constituant des polluants organiques persistant.
	L’usage d’engrais et de pesticides sera incontournable, mais il faudra respecter les normes requises pour ne pas violer les stipulations internationales


D’autres conventions internationales auxquelles le Sénégal a souscrit sont:
· La Convention de Rotterdam sur la procédure de consentement préalable en connaissance de cause pour certains produits chimiques et pesticides dangereux qui font l'objet du commerce international (1998)

· La Convention Africaine sur l’Aménagement de la Faune et son Habitat ;

· La Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (1972)

· La Convention Internationale sur le Commerce des Espèces Animales et Végétales menacées d’extinction (CITES) (1973);

· La Convention sur le Patrimoine Mondial, Culturel et National (1972);

· La Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur élimination (1989);

· La Convention sur la protection de la couche d’Ozone et le Protocole de Montréal (1987).

4.3. Procédures nationales d’évaluation environnementale
La loi n°2001-01 du15 Janvier 2001 portant code de l’environnement est le principal instrument de gestion de l’environnement au Sénégal. Cette loi dégage d’abord les grands principes environnementaux, définit des cadres d’action privilégiés. Selon toujours cette loi, tout projet de développement ou activité susceptible de porter atteinte à l’environnement, de même que les politiques, les plans, les programmes, les études régionales et sectorielles devront faire l’objet d’une évaluation environnementale. Ce code fait de l’évaluation environnementale un des outils d’aide à la décision pour les autorités compétentes chargé de l’environnement. 
Le décret n° 2001-282 du 22 Avril 2001 portant code de l’environnement  est un instrument de mise en œuvre de la loi, à cet effet il fixe des obligations à la fois aux autorités, aux promoteurs de projet et programme. La partie consacrée à l’étude d’impact environnemental est le titre II articles L38 àL44  et l’annexe 2. Il impose l’évaluation de l’impact environnemental avant la réalisation de tout projet entrant dans cette annexe II. Cette partie du décret détermine la procédure à suivre et le contenu que doit comporter l’étude ou l’évaluation. Selon l'impact potentiel, la nature, l'ampleur et la localisation du projet, les types de projets sont classés dans l'une des catégories suivantes:

· catégorie 1: les projets sont susceptibles d'avoir des impacts significatifs sur l'environnement; une étude de l'évaluation des impacts sur l'environnement permettra d'intégrer les considérations environnementales dans l'analyse économique et financière du projet; cette catégorie exige une évaluation environnementale approfondie;
· catégorie 2: les projets ont des impacts limités sur l'environnement ou les impacts peuvent être atténués en appliquant des mesures ou des changements dans leur conception; cette catégorie fait l'objet d'une analyse environnementale sommaire).  

Les arrêtés relatifs aux études d’impacts : 

Le dispositif du Code de l’Environnement est complété par cinq arrêtés qui sont :

· Arrêté n°009471 du 28 Novembre 2001 portant contenu de termes de référence des EIE ;

· Arrêté n°009470 du 28 Novembre 2001 portant sur les conditions de délivrance de l’Agrément pour l’exercice de activités relatives aux études d’impact environnementaux ;

· Arrêté n°009472 du 28/11/2001 portant contenu du rapport de l’EIE ;

· Arrêté n°009468 du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public à l’étude d’impact environnemental ;

· Arrêté n°009469 du 28/11/2001 portant organisation/fonctionnement du comité technique.

Les différentes étapes de la procédure sénégalaise d’EIE sont les suivantes :

· Revue et classification du projet : 
· Si le projet est classé dans l’annexe 1 du code : l’EIE approfondie est demandée; 
· Si le projet est classé dans l’annexe 2 du code : l’Analyse Environnementale Initiale ou la notice d’impact est retenue. Dans ce cas le Comité technique répond au promoteur du projet  sur la nature des études à réaliser. 
· Proposition de Termes de Référence (TdR) par le Promoteur validée  par la DEEC 

· Etablissement d'un rapport d’EIE : Cette EIE est réalisée par un Consultant agréé (Consultant individuel ou bureau d’agréé) pour le compte du promoteur.
· Examen du rapport par le Comité Technique : Le rapport provisoire de l’EIE est déposé par un promoteur auprès de la DEEC qui assure le secrétariat du Comité Technique. Ce Comité analyse l’étude en présence du Promoteur du projet et du consultant et les commentaires leurs sont transmis par dépôt du rapport final pré validé dans les 15 jours à partir de la date de réunion.

·  Tenue d’une audience publique : au plus tard 15 jours après la validation de l’EIE
· Préparation d’un avis par le Comité au Ministre chargé de l’environnement pour décision : Le Comité technique, avant approbation définitive de l’EIE, prend en compte les avis exprimés lors des consultations.

· Décision du Ministre chargé de l’Environnement : 
· Acceptation : un certificat de conformité (arrêté) est alors délivré dans un délai de deux semaines au maximum à compter de la date de réception du rapport d’EIE révisé ou final;
· Demande complément d’information ; 
· le cas échéant, la décision intervient au plus tard dans un délai d’un mois à compter de la réception du rapport final; 
· Refus motivé ; 
· Dans tous les cas, un avis de notification de la décision du Ministère chargé de l’environnement est transmis au promoteur. 
5. POLITIQUES DE SAUVEGARDE ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DE LA BANQUE MONDIALE
5.1. Analyse des politiques de sauvegarde

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale comprennent à la fois, les Politiques Opérationnelles (OP) et les Procédures de la Banque (PB). Les politiques de sauvegarde sont conçues pour protéger l’environnement et la société contre les effets négatifs potentiels des projets, plans, programmes et politiques. Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale les plus courantes sont : OP 4.01 Évaluation Environnementale, y compris la Participation du Public ; OP 4.04 Habitats Naturels ; OP 4.09 Lutte antiparasitaire ; OP 4.11 Patrimoine Culturel ; OP 4.12 Réinstallation Involontaire des populations ; OP 4.10 Populations Autochtones; OP 4.36 Forêts ; OP 4.37 Sécurité des Barrages ; OP 7.50 Projets relatifs aux voies d’Eaux Internationales ; OP 7.60 Projets dans des Zones en litige.
Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque Mondiale qui peuvent s’appliquer aux activités de recherche réalisées dans le cadre de la mise en œuvre du PSAOP sont : l’OP 4.01 « Evaluation Environnementale », l’OP 4.09 « Lutte antiparasitaire » ; l’OP 4.12 Réinstallation Involontaire des populations ; l’OP 7.50 Projets relatifs aux voies d’Eaux Internationales. Les activités de recherche et de vulgarisation qui déclenchent les politiques sus indiquées doivent être considérées par le PSAOP. Les politiques opérationnelles restantes ne sont pas déclenchées par le PSAOP. 

PO 4.01
Évaluation Environnementale (EE)

L’objectif de l’OP 4.01 est de s’assurer que les projets financés par la Banque sont viables et faisables sur le plan environnemental, et que la prise des décisions s’est améliorée à travers une analyse appropriée des actions et leurs probables impacts environnementaux (OP4.01, para 1). Les exigences de cette politique sont, entre autres, que tous les projets et sous-projets financés par la Banque doivent faire l’objet d’une sélection, avant de faite l’objet d’une classification par catégorie environnementale basée sur les résultats de cette sélection. Selon cette politique, le projet ou sous-projet peut être classé dans la catégorie C (ne nécessitant pas de travail environnemental additionnel) ; dans la catégorie B (nécessitant une analyse environnementale) ; dans la catégorie A (nécessitant une évaluation environnementale approfondie). Cette politique est la base de l’élaboration du processus de « screening » environnemental et social décrit dans le chapitre 8 du présent rapport.  Cette politique est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement physique  (air, eau et terre) ; le cadre de vie, la santé et la sécurité des populations; les ressources  culturelles physiques ; et les préoccupations environnementales au niveau transfrontalier et mondial. Le PSAOP 2 est interpellée par cette politique car certains sous-projets à appuyer et à réaliser doivent faire l’objet d’une étude d’impact environnementale.

PO 4.09
Lutte antiparasitaire

Pour répondre aux exigences de l’OP, un Plan de gestion des pestes et des pesticides - phase reconnaissance - a été élaboré dans le CGES actuelle du PSAOP 2.  Le Plan, qui figure en Annexe n°13.5 a identifié les problèmes des pestes et des pesticides majeurs qui concernent le PSAOP 2, a décrit le contexte agricole, économique, de santé publique et institutionnel, définit les paramètres globaux pour minimiser les effets potentiels négatifs spécifiques sur la santé humaine et animale et l’environnement, et pour promouvoir la lutte phytosanitaire intégrée. Au cours de la mise en œuvre du programme, les Organisations de Producteurs, promotrices de microprojets, devront élaborer un Plan Spécifique de Gestion des Pesticides. Quand ils soumettront leurs microprojets au PSAOP 2, celui-ci devra, avant leur approbation, s’assurer de leur conformité au plan. 

PO 4.12 Réinstallation involontaire des populations

Cette politique couvre les conséquences économiques et sociales directes qui, tout à la fois, résultent de projets d’investissement financés par la Banque et sont provoquées par :

· le retrait involontaire de terres provoquant : (i) une relocalisation ou une perte d’habitat ; (ii) une perte de biens ou d’accès à ces biens ; ou (iii) une perte de sources de revenu ou de moyens d’existence, que les personnes affectées aient ou non à se déplacer sur un autre site ; ou

· la restriction involontaire de l’accès à des parcs définis comme tels juridiquement, et à des aires protégées entraînant des conséquences négatives sur les moyens d’existence des personnes déplacées.

Les interventions du PSAOP 2 peuvent nécessiter la réinstallation involontaire de population.  Pour répondre aux premières exigences de la politique, un Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) a été élaboré pour le PSAOP 2 pour guider la préparation des plans spécifiques de réinstallation (ou autres outils) et leur mise en œuvre, si nécessaire.  Le CPR se trouve en document séparé.   

PO/PB 7.50
Projets relatifs aux voies d’eau internationales

Le PSAOP 2 est susceptible de financer des sous projets d’approvisionnement en eau ou d’irrigation à petite échelle dont l’eau nécessaire est tirée de rivières ou fleuves internationaux, notamment les fleuves Sénégal et Gambie.  Dans certains cas, les pompages d’eau (cumulatifs) peuvent être suffisamment importants pour faire atteinte aux droits sur l’eau des utilisateurs d’autres pays en aval.  Cette PO est donc interpellée par le PSAOP 2.  La réponse relative à cette politique juridique de sauvegarde est apportée au niveau du projet plutôt qu’à celui du sous-projet.  C’est pourquoi le PSAOP 2 a informé les organisations de gestion des bassins telles que l’OMVS et l’OMVG sur les activités du projet envisagé et sur les quantités prévisionnelles d’eau à extraire.   Le traitement des exigences de ces politiques n’est pas explicitement effectué lors de la préparation du sous-projet et de son approbation. 

Diffusion : L’OP 4.01 décrit aussi les exigences de consultation et de diffusion. Pour la catégorie ( i) des projets A et B; et (ii) les sous projets classés comme A et B dans un prêt programmatique, l’Emprunteur consulte les groupes affectés par le projet et les Organisations non Gouvernementales (ONGs) à propos des aspects environnementaux du projet et tient compte de leurs points de vue. L’Emprunteur commence cette consultation le plus tôt possible. Pour la catégorie des projets A, l’Emprunteur consulte ces groupes au moins deux fois: (a) un peu avant la sélection environnementale et la fin de la rédaction des termes de référence pour l’EIE ; et (b) une fois un projet de rapport d’EIE est préparé. En plus, l’Emprunteur se concerte avec ces groupes tout au long de la mise en œuvre du projet aussi souvent que nécessaire pour aborder les questions relatives à l’EIE qui les affectent. L’Emprunteur donne les informations pertinentes assez rapidement avant les consultations, et dans un langage accessible aux groupes consultés.

L’Emprunteur rend disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. Sur autorisation de l’Emprunteur, la Banque diffusera les rapports appropriés à Infoshop. Les sous- projets de la catégorie A ne seront financés dans le cadre du présent programme qui est classé en catégorie B.  
En conclusion, il apparaît que le PSAOP est en conformité sans mesures spécifiques avec les Politiques de Sauvegarde suivantes : 4.04, 4.11, 4.20, 4.36, 4.37,  7.60.  Pour répondre aux exigences des Politiques de Sauvegarde 4.01 (Évaluation environnementale) et 4.09, (Lutte antiparasitaire) et des mesures et actions spécifiques ont été proposées dans le texte ci-dessous et dans le Cadre de Gestion Environnementale en général. En conclusion, on peut affirmer que  le PSAOP est en conformité avec les Politiques de Sauvegarde, sans pour autant que des mesures spéciales soient prises, à condition que les recommandations décrites dans le présent Cadre de Gestion Environnementale et Sociale soient mises en œuvre.
5.2. Concordances entre l’OP 4.01 et la législation nationale d’EE
	Disposition de l’OP 4.01
	Analyse de conformité avec la législation nationale d’évaluation environnementale

	
	Sénégal

	Evaluation environnementale et Sociales

L’OP 4.01 est déclenchée si un projet va probablement connaître des risques et des impacts environnementaux potentiels (négatifs) dans sa zone d’influence.
	Conformité avec loi n°2001-01 du 15/1/1 et décret n° 2001-282 du 22 Avril 2001 portant EIE

Arrêté n°009472 du 28/11/2001

	Examen environnemental préalable 

L’OP 4.01 classifie les projets comme suit :

· Catégorie A : impact négatif majeur certain

· Catégorie B : impact négatif potentiel

· Catégorie C : impact négatif non significatif.
	Conformité partielles ave OP 4.01. , avec 2 catégories : EIE et AE ; Pas de formulaire de screening et de classification



	Participation publique :

L’OP 4.01 dispose que pour tous les projets de Catégorie A et B,  les groupes affectés par le projet et les ONG locales sont consultés sur les aspects environnementaux du projet, et tient compte de leurs points de vue. Les consultations devront être conduits Durant le processus de sélection environnemental et social des sous-projets. Pour les projets de catégorie A, ces groupes sont consultés au moins à deux reprises : a) peu de temps après l’examen environnemental préalable et avant la finalisation des termes de référence de l’EIE ; et b) une fois établi le projet de rapport d’EIE. Par ailleurs, ces groupes sont consultés tout au long de l’exécution du projet, en tant que besoin.
	Conformité ave OP 4.01. (Arrêté n°009468 du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public)

	Diffusion d’information

L’OP 4.01 dispose de rendre disponible le projet d’EIE (pour les projets de la catégorie A) ou tout rapport EIE séparé (pour les projets de la catégorie B) dans le pays et dans la langue locale à une place publique accessible aux groupes affectés par le projet et aux ONG locales avant l’évaluation. En plus, la Banque mondiale diffusera les rapports appropriés à Infoshop.
	Conformité ave OP 4.01. (Arrêté n°009468 du 28/11/2001 portant réglementation de la participation du public)


Conclusion : 
Il apparaît de l’analyse ci-dessous qu’il y a relativement une bonne conformité entre les législations nationales et l’OP 4.01 de la banque mondiale. Toutefois, la législation nationale présente quelques insuffisances en termes de classification des sous-projets (fiche de screening et processus de catégorisation)  qu’il s’agira de compléter dans le cadre du présent CGES, notamment suivant la procédure de sélection décrite dans le chapitre 7 ci-après.  
6. OBJECTIFS DU CGES ET METHODOLOGIE 
6.1. 1. Objectif du CGES

L’objectif du CGES est d’établir un processus de sélection environnemental et social qui permettra aux structures chargées de la mise en œuvre du projet de pouvoir identifier, évaluer et atténuer les impacts environnementaux et sociaux potentiels des activités du PSAOP au stade de planification. Les résultats de la sélection indiqueront si un travail environnemental additionnel sera requis ou non. Un travail environnemental additionnel pourra s’étendre depuis l’application de simple mesures d’atténuation tel qu’indiqué dans la liste de contrôle environnemental et social, jusqu’à la préparation d’une Etude d’Impact Environnemental séparée. Le processus de sélection fera ressortir (i) les étapes requises depuis l’identification jusqu’à l’approbation de la réhabilitation des postes de santé ; (ii) des mesures simples d’atténuation qui peuvent être appliquées et adaptées par un personnel qualifié (iii) un projet de termes de référence de l’EIE au cas où une EIE séparée est requise et (iv) un résumé des politiques de sauvegarde de la Banque mondiale pour s’assurer que ces dernières sont respectées durant la mise en œuvre du projet. 

L’objectif visé par l’élaboration du processus de sélection se situe à deux niveaux. D’abord, la  nature et la localisation des projets agricole (devant faire l’objet d’une recherche ou d’une application)  dans le cadre du PSAOP  ne sont pas connu en ce moment, et donc, les impacts négatifs environnementaux et sociaux potentiels ne peuvent pas être évalués. Cependant, on peut présager que la plus part des activités du PSAOP auront des impacts environnementaux et sociaux négatifs limités, les impacts potentiels localisés qui pourraient survenir nécessiteront une atténuation adéquate, et si possible,  la préparation d’une étude d’impact environnemental séparée. Ensuite, les procédures environnementales au Sénégal ne comprennent pas de processus de sélection pour les projets agricoles de petites tailles et donc, les impacts localisés ne pourraient pas être corrigées.
La procédure de revue environnementale et sociale du CGES sera intégrée à la procédure d’approbation et de financement générale des sous projets, et sera conforme aux lois du Sénégal. La mise en œuvre d’un CGES prendra en compte les politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale et les lois nationales. Le CGES détermine aussi les dispositions institutionnelles à prendre durant la mise en œuvre et le suivi des activités du programme, y compris celles relatives au renforcement des capacités.  Il convient de noter que les activités de recherche  vont porter sur l’amélioration des systèmes de production agricoles.
Par conséquent, le projet PSAOP utilisera le processus de sélection environnementale et sociale proposé au chapitre 7 suivant afin d’identifier et d’évaluer les impacts environnementaux et sociaux au stade de la planification des activités. Aussi, un PGES a été préparé pour le PSAOP pour assurer une mise en œuvre efficace des activités. Le PGES sera inclus dans le Manuel des opérations du projet PSAOP. 
Le chapitre 7 du CGES décrit les différentes étapes du processus de sélection environnemental et social permettant de déterminer la classe des sous projets ainsi que de décider s’il faut mener des évaluations de l’impact environnemental (EIE), appliquer tout juste des mesures simples de mitigation des impacts en utilisant une liste environnementale et sociale, ou si le sous projet PSAOP peut être exécuté comme élaboré sans aucune étude ou actions particulières. 

Ainsi, le CGES permettra aux agences d’exécution du PSAOP, dès le stade de la planification, d’identifier, d’évaluer et de proposer des mesures pour atténuer les impacts environnementaux et sociaux éventuels liés aux activités agricoles. 

6.2.  Méthodologie 

Notre approche méthodologique a été basée sur le concept d’une approche systémique, en concertation avec l’ensemble des acteurs et partenaires concernés par le PSAOP, notamment les services des Ministères chargés de l’Agriculture, les Ministères chargés de l’Elevage,  les institutions de recherche, les organisations paysannes, les structures rurales d’encadrement, mais aussi les services du Ministère chargé de l’Environnement.  

L’étude a privilégié une démarche participative qui a permis d’intégrer au fur et à mesure les avis et arguments des différents acteurs.  Notre plan de travail a été articulé autour de trois axes d’intervention majeurs :

· analyse des documents du projet et d’autres documents stratégiques et de planification au niveau national ou local; le CGES a capitalisé les nombreuses études environnementales réalisées, notamment le CGES du PSAOP réalisé en 2005 ;

· rencontres avec les acteurs institutionnels principalement concernés par le projet : Ministère chargé de l’environnement et de ressources naturelles ; Ministère chargé de l’agriculture/développement rural; Centres de recherches agricoles ; Programmes de développement agricole ; Organisations des Producteurs/organisations paysannes ; etc. ;

· Analyse des informations et études environnementales déjà réalisées au niveau du secteur environnemental et du secteur de l’agriculture.  

Les informations collectées ont servi de support à l’étude environnementale qui comprend plusieurs volets, notamment l’analyse initiale, l’identification des impacts, le processus de screening des sous projets, le Plan de gestion environnementale et sociale qui englobe les dispositifs de mise en œuvre, les besoins en formation et le suivi évaluation. 

6.3.  Résumé de la consultation des acteurs et bénéficiaires du projet 

Des séances de consultations avec les parties prenantes et les acteurs intéressés, ont été organisées en vue de les informer sur le projet d’une part, et de recueillir leurs points de vue d’autre part. La démarche utilisée au cours de ces consultations consistait à : (i) présenter le programme : son contexte qui le justifie ; ses objectifs ; les activités envisagées dans les différentes composantes et les résultats attendus ; sa stratégie d’intervention et de mise en œuvre ; (ii) recueillir les points de vue, les préoccupations et les suggestions émises au cours des différents entretiens.  

Pour l’essentiel, les acteurs et  bénéficiaires du PSAOP ont globalement apprécié le projet dans ses objectifs d’amélioration de la productivité agricole : institutions de recherche agricoles, services de vulgarisation agricoles, programmes agricoles, services environnementaux nationaux, organisations de producteurs agricoles, etc. Au titre des acquis potentiels, on notera : 

· des évolutions institutionnelles indéniables, notamment au plan qualitatif, avec (i) le recentrage du Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage sur leurs fonctions premières de service public (au moins dans les textes) et déconcentration ; (ii) la place plus importante occupée par les producteurs et leurs organisations professionnelles dans l’élaboration des politiques (orientations, stratégie) et la mise en œuvre d’actions de développement agricole et rural ; (iii) l’instauration de concertations régulières entre acteurs publics, professionnels et privés.

· des changements dans les stratégies d’intervention en milieu rural, d’approches d’appui au monde rural, de travail avec les producteurs : (i) développement de prestations de services « à la demande » ; (ii) plus forte implication des producteurs dans la prise de décision, les modalités d’intervention, l’exécution directe d’actions ; (iii) recherche de synergies entre intervenants sur le terrai, développement de collaboration opérationnelle entre acteurs des différentes composantes.

· la dynamisation du niveau local avec un accent mis sur le niveau des organisations de producteurs à la base ; la priorité accordée aux CLCOP comme cadre fédérateurs des différentes interventions.

· La mise en place et l’opérationnalisation d’outils de financement (mécanismes décisionnels, canaux de financement).

Toutefois, des préoccupations ont été formulées sur les risques d’un pilotage global insuffisant de l’ensemble du programme ne donnant pas aux acteurs du PSAOP une vision stratégique commune des objectifs et des résultats attendus, conduisant à des difficultés de coordination, une faible implication des services publics, etc. 

En plus, on notera les risques d’une compréhension des objectifs et des approches innovantes promues par le PSAOP pas toujours partagée et maîtrisée par tous les acteurs.

En fin, certains acteurs craignent de voir l’ambition de « programme national » très faiblement (ou pas du tout) concrétisée au vu : (i) du faible niveau d’appropriation apparent du programme par la partie nationale (faible implication politique déjà mentionnée ; faible implication des services publics dans la mise en œuvre à l’exception d’un groupe restreint de cadres au niveau central) ; (ii) d’une exécution du PSAOP en parallèle à de nombreuses autres interventions sans que les complémentarités ne soient visibles et que des synergies ne soient franchement recherchées (malgré les nombreuses et positives collaborations développées sur le terrain) ; de ce point de vue, le PSAOP ne constitue pas un programme englobant, fédérateur d’autres projets complémentaires au service de mêmes objectifs nationaux. Des cadres autres que le CLCOP ont été mis en place avec d’autres programmes et le manque de cohérence à ce niveau génère des confusions, voire des clivages entre acteurs.

7. LE PROCESSUS DE SELECTION DES ACTIVITES DU PSAOP
7.1.  Le processus de sélection environnementale 
Le processus de sélection environnementale ou « screening » complète un manquement dans la procédure nationale en matière d’évaluation environnementale, notamment en ce qui concerne le tri et la classification des projets.  Le CGES est appelé à combler cette lacune.  La détermination des catégories environnementales des microprojets sera déterminée par le résultat du screening environnemental et social. La revue et l’approbation des microprojets seront conduites par un personnel qualifié au niveau local et régional. Ce processus de sélection vise à : (i) déterminer les activités du PSAOP qui sont susceptibles d’avoir des impacts négatifs au niveau  environnemental et social; (ii) déterminer les mesures d’atténuation appropriées pour les activités ayant  des impacts préjudiciables; (iii) identifier les activités nécessitant des EIE séparées; (iv) décrire les responsabilités institutionnelles pour l’analyse et l’approbation des résultats de la sélection, la mise en œuvre des mesures d’atténuation proposées, et la préparation des rapports EIE séparés ; (v) assurer le suivi des paramètres environnementaux au cours de la mise en œuvre des activités agricoles et de leur gestion.
Le processus de screening comporte deux parties :

· les projets devant faire l’objet d’une recherche technologique
· les projets devant faire l’objet d’une application et d’une  diffusion.
7.1.1. La sélection environnementale des projets de recherche 
a. Les étapes du screening
Etape 1 : Remplissage du formulaire de screening lors de la formulation des projets de recherche 
La formulation des projets de recherche (demande) est faite par des personnes physiques (chercheurs),  ou des structures de recherche, ou par des Organisations locales de Producteurs, etc.  La formulation des sujets de recherche devra comprendre, entre autres, le remplissage du formulaire de screening (Annexe 10. 3), les descriptions des contraintes rencontrées en termes d’impact environnemental et les améliorations attendues en termes de protection de l’environnement. Dans la fiche de présentation du projet, il est inclus un chapitre sur l’appréciation de l’impact environnemental et social du projet de recherche (aussi bien pendant la phase de recherche que lors de la vulgarisation/diffusion), et les mesures d’atténuations envisagées pour corriger les effets négatifs (sous forme de recherche additionnelle ou de façon inclusive dans le projet de recherche).

Etape 2: Classification environnementale des sujets de recherche

Les besoins de recherche identifiés seront adressés a la Direction Exécutive (DE) du FNRAA qui devra les évaluer et les valider par le Comité Scientifique et Technique (CST) et le Comité de Pilotage du SNRASP et de Gestion du FNRAA (CPG). 
La classification environnementale des projets de recherche sera faite par le CST du FNRAA, avec l’appui du Point Focal Environnement (PFE/FNRAA) qui sera désigné en son sein. Le formulaire de classification (Annexe 10.3) sera vérifié et analysé par le PFE/FNRAA. La classification devra à aboutir à (i) des projets de recherche à impact environnemental négatif jugé mineur (donc à financer) ; (ii) des projets de recherche à impact environnemental négatif modéré pour lesquels il est attendu des études ou actions complémentaires ; (iii) des projets de recherche à impact environnemental négatif majeur, pour lesquels des mesures de correction ne sont pas encore maîtrisées et  qu’il s’agira d’abandonner.

Etape 3: Validation et approbation de la classification environnementale des sujets de recherche
La validation des résultats de la classification environnementale des projets de recherche sera effectuée par le CPG du FNRAA. 

Etape 4: Information de la DEEC sur les résultats de la classification environnementale 

Les résultats de la classification environnementale des projets de recherche seront transmis pour information à la Direction de l’Environnement et des Etablissement Classés.
Etape 5: Suivi environnemental

Le suivi environnemental permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, de l’efficacité et l’efficience de la mise en  œuvre des mesures environnementales préconisées dans les projets de recherche.
La supervision du suivi au niveau national sera assurée par l’UCTF du PSAOP à travers son Point Focal Environnement (PFE/PSAOP).

Le suivi interne  de l’exécution de la composante Recherche sera assuré respectivement par l’ISRA, le CERAAS (composante PPAAO) et l’ITA, sous la coordination du PFE/FNRAA.

Le suivi externe sera effectué par le CST/FNRAA. Les Direction Régionales de l’Environnement et des Etablissements Classés (DREEC) pourraient être informées à cet effet. 

L’évaluation sera effectuée par des Consultants-chercheurs (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet (PSAOP).
Etape 6: Indicateurs de suivi 

· Nombre de demandes de recherche respectueuses de l’environnement

· Nombre de technologies issues de la recherche et respectueuses de l’environnement

· Niveau de prise en compte de l’environnement dans la recherche

	Plan de rédaction des projets de recherche (incluant le volet environnemental)
· Informations générales sur le projet (2 pages)

· Objectifs

· Contexte – Justificatifs

· Résultats attendus

· Bénéficiaires

· Méthodologie et plan de recherche

· Articulation et cohérence avec les priorités nationales

· Evaluation environnementale et sociale du projet

· Résumer les impacts environnementaux et sociaux majeurs positifs et négatifs

· Résumer les mesures de gestion environnementale et sociale prévues (sous forme de recherche additionnelle ou de façon inclusive dans le projet de recherche), les besoins en capacités, les responsabilités institutionnelles et les coûts y afférents
· Plan d’exécution technique

· Cadre logique (incluant des indicateurs environnementaux et sociaux)

· Composition de l’équipe

· Budget

· Note explicative du budget

· Contrepartie des différents participants

· Références bibliographiques


b. Diagramme de flux du screening des projets de recherche pilotés par le FNRAA














c. c. Récapitulatif des étapes de la sélection et des responsables
	Etapes
	Responsabilités



	Etape 1 : Remplissage du formulaire de screening lors de la formulation des projets de recherche
	Chercheurs

Structures de recherche, etc.

	Etape 2: Classification environnementale des sujets de recherche 
	CST du FNRAA

PFE/FNRAA

	· Etape 2.1 : Projets de recherche à impacts mineurs
	

	· Etape 2.2 : Projet de recherche nécessitant une étude complémentaire est nécessaire (choix consultants, approbation études, etc.)
	

	· Etape 2.3 : Projets de recherche à impacts majeurs
	

	Etape 3: Validation et approbation de la classification environnementale des sujets de recherche
	CPG du FNRAA

	Etape 4: Information de la DEEC sur les résultats de la classification environnementale
	CPG du FNRAA

	Etape 5: Suivi environnemental


	Supervision du suivi : PFE/PSAOP
Suivi interne : ISRA, CERAAS et l’ITA

Suivi externe : CST/FNRAA et DEEC

Evaluation : Consultants-chercheurs (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du PSAOP


7.1.2. La sélection environnementale des projets pilotés par l’ANCAR et l’ASPRODEB
Cette partie du « screening » concerne essentiellement les projets technologiques devant faire l’objet d’une application de terrain (expérimentation, diffusion/vulgarisation) : il s’agit notamment de la mise en œuvre de projets de Recherche/Développement (RD), la conduite d’actions pilotes, etc. Ces projets seront conduits par l’ANCAR et l’ASPRODEB.
a. Les étapes du screening
Etape 1: Remplissage du formulaire de sélection environnementale et sociale du projet 
Aussi bien pour les projets pilotés par l’ANCAR que par l’APSORDEB, le remplissage du formulaire initial de sélection (Annexe 10.1) et de la liste de contrôle environnemental et social, sera effectué, au niveau local (Communautés rurales), par les membres du CLCOP avec l’appui des CAR. Dans ce processus de remplissage, les membres des OP et les producteurs ruraux eux-mêmes prendront une part active dans la collecte et l’analyse de l’information. Il en est de même des membres des Conseils Ruraux, notamment en ce qui concerne la conformité de l’idée de projet ou du sous projet avec les orientations des Plans locaux de Développement. 

Etape 2: Vérification  du remplissage du formulaire de « screening » et classification du projet
Les résultats de ces premiers exercices de remplissage du formulaire de l’Annexe 10.1 seront transmis aux Directions régionales de l’ANCAR (projets pilotés par l’ANCAR) et aux Dispositifs Régionaux d’appui de l’ASPRODEB (projets pilotés par l’ASPRODEB), pour vérification et classification environnementale du projet. Ces institutions régionales seront chargées d’analyser les informations contenues dans les formulaires en vue de procéder à la classification du projet.

Pour être en conformité avec les exigences de la Banque mondiale (notamment l’OP 4.0I), il a été suggéré que les projets du PSAOP susceptibles d'avoir des impacts significatifs directs ou  indirects sur l’environnement soient classés en trois catégories : 

· Catégorie A :
Projet avec risque environnemental et social majeur certain ;
· Catégorie B :
Projet avec risque environnemental et social modéré ;
· Catégorie C :
Projet sans impacts significatifs sur l’environnement.
Il faut souligner que le PSAOP a été classé en catégorie B (Document d’Evaluation du Projet).  Sous ce rapport, les résultats de la sélection (Annexe 10.1) et des mesures d’atténuation proposées (Annexe 10.6), devront aboutir à la catégorie environnementale B ou C. 

La catégorie « B » veut dire que les impacts environnementaux négatifs potentiels sont spécifiques pour un site, peu nombreux, et peuvent être atténués dans l’immédiat. Les activités PSAOP classées comme « B » nécessiteront un travail environnemental : soit l’application de mesures d’atténuation simples (catégorie B.2), ou soit la préparation d’une EIE séparée (catégorie B.1). 

La catégorie « C »  indique que les impacts environnementaux et sociaux éventuels sont considérés comme peu importants et ne nécessitent pas de mesures d’atténuation. 

Ainsi, si le formulaire de sélection ne contient que les mentions « NON », l’activité proposée (catégorie C) ne nécessitera pas d’autre travail environnemental, et les Points Focaux Environnementaux et Sociaux du PSAOP  solliciteront l’approbation de cette proposition en vue de commencer la mise en œuvre de l’activité.

Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé la bonne catégorie environnementale, et donc l’ampleur du travail environnemental requis, les PFE feront une recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira; ou (c) une Evaluation d’Impact Environnemental (EIE) séparée devra être effectuée.
Etape 3: Validation de la classification environnementale du projet

La validation de la classification devra être effectué par les Direction Régionales de l’Environnement et des Etablissements Classés (DREEC).

Etape 4: Approbation de la classification environnementale du projet

Après vérification du remplissage et classification validée par les DREEC, les Directions régionales de l’ANCAR et les Dispositifs Régionaux d’appui de l’ASPRODEB vont transmettre les formulaires au niveau national (Direction Générale ANCAR et ASPRODEB à Dakar) pour approbation de la classification.
· Pour les projets pilotés par l’ANCAR, l’approbation a validation est faite par la Direction Technique à travers le PFE/ANCAR désigné à cet effet ;

· Pour les projets pilotés par l’ASPRODEB, la validation est faite par le Comité d’Orientation et de Suivi (COS) à travers le Point Focal Environnement (PFE/ASPRODEB) désigné à cet effet. 
Etape 5: Exécution du travail environnemental

Après l’analyse des informations contenues dans les résultats de la sélection et après avoir déterminé la bonne catégorie environnementale, et donc l’ampleur du travail environnemental requis, les PFE (ANCAR et ASPRODEB) feront une recommandation pour dire si : (a) un travail environnemental ne sera pas nécessaire; (b) l’application de simples mesures d’atténuation suffira; ou (c) une Etude d’Impact Environnemental (EIE) séparée devra être effectuée. Selon les résultats de sélection, le travail environnemental suivant pourra être effectué sur la base de l’utilisation de la liste de contrôle environnemental et social (Annexe 10.5) ou alors commanditer une étude d’impact environnemental qui va proposer les mesures de corrections appropriées.
Cas d’application de simples mesures d’atténuation : Ce cas de figure s’applique lorsqu’une EIE n’est pas nécessaire (catégorie nécessitant uniquement de simples mesures d’atténuation comme travail environnemental). La liste de contrôle environnemental et social (Annexe 10.5) qui devra être remplie par les PFE (ANCAR ou ASPRODEB), décrit des mesures simples d’atténuation pour les impacts environnementaux et sociaux ne nécessitant pas une EIE complète. Dans ces cas de figure, les PFE en rapport avec les Directions Régionales de l’Environnement et des Etablissements Classés (DREEC), consultent le check-list du CGES pour sélectionner les mesures d’atténuation appropriées.

Cas nécessitant une étude d’impact environnemental (EIE): Dans certains cas,  les résultats de la sélection environnementale et sociale indiqueront que les activités prévues sont plus complexes et qu’elles nécessitent par conséquent une EIE séparée. L’EIE sera effectuée par des Consultants individuels ou des bureaux d’études agréés. L’EIE identifiera et évaluera les impacts environnementaux éventuels pour les activités proposées, évaluera les alternatives, et concevra les mesures d’atténuation, de gestion et de suivi à proposer. Ces mesures seront reprises dans le Plan de Gestion Environnementale et Sociale (PGES) qui sera préparée comme une partie de l’EIE pour chaque activité. La préparation de l’EIE et du PGES se fera en consultation avec les partenaires concernés, y compris les personnes susceptibles d’être affectées. Les PFE (ANCAR ou ASPRODEB), avec l’appui des services chargés des EIE, (i) prépareront les termes de référence pour l’EIE ; (ii) effectueront le recrutement des bureaux d’études pour effectuer l’EIE ; (iii) conduiront les consultations publiques conformément aux termes de référence ; et (iv) instruiront la procédure d’autorisation de l’EIE. L’EIE suivra les procédures nationales établies, complétée par celles de l’OP 4.01.

Procédures pour les sous projets nécessitant une EIE
	Etapes
	Activités

	Première étape 
	Préparation de termes de référence (TdR)

Selon les résultats de l’identification et l’étendue nécessaire de l’EIE, des termes de référence seront préparés. L’EIE sera préparée par un consultant et le rapport suivra le format suivant :

· Description de la zone de l’étude

· Description du sous projet
· Description de l’environnement

· Considérations juridiques et réglementaires

· Analyse de variante, y compris la situation « sans projet »

· Détermination des impacts éventuels des sous projets proposés

· Processus de consultations publiques

· Développement de mesures de mitigation et d’un plan de suivi, y compris le renforcement des capacités institutionnelles et l’estimation des coûts

	Deuxième étape 
	Choix de consultant

	Troisième étape 
	Réalisation de l’EIE avec consultation du public

	Quatrième étape 
	Revue et approbation de l’EIE pour le sous projet.


Etape 6: Examen et approbation 
Compte tenu du fait que les activités prévues dans le cadre du PSAOP seront dans la catégorie B ou C,  le processus de sélection (sélection et classification des sous projets) sera d’abord validé et approuvé par les services régionaux de l’environnement au niveau de chaque région.
S’agissant de l’examen et l’approbation de la fiche de sélection environnementale, les DREEC devront statuer si les résultats de sélection sont satisfaisants ou pas. Ainsi, elles vont examiner les résultats et recommandations issues des fiches de sélection environnementale et sociale ainsi que la pertinence et l’applicabilité des mesures d’atténuation proposées dans les listes de contrôles environnementales et sociales.

Les rapports d’études d’impact environnemental sont également examinés et validés au niveau des DREEC qui s’assureront que tous les impacts environnementaux et sociaux ont été identifiés et que des mesures de mitigations effectives ont été proposées dans le cadre de la mise en œuvre du projet. En cas de validation d’une EIE, les services environnementaux établissent un rapport circonstancié, en vue de la délivrance d’un certificat de conformité environnementale. 

Etape 7: Consultations publiques et diffusion

Les dispositions des législations nationales en matière d’EIE disposent que  l'information et la participation du public doivent être assurées pendant  l'exécution de l'étude d'impact sur l'environnement, en collaboration avec les  organes compétents de la circonscription administrative et de la commune concernée. Les consultations devront aussi être conduits durant le processus de sélection environnemental et social des sous-projets. L’information du public comporte notamment une ou plusieurs réunions de présentation du projet regroupant les  autorités locales, les populations, les organisations agricoles de producteurs concernés, etc. Ces consultations permettront d’identifier les principaux problèmes et de déterminer les modalités de prises en compte des différentes préoccupations dans les Termes de Référence de l’EIE à réaliser. Les résultats des consultations seront incorporés dans le rapport de l’EIE et seront rendus accessibles au public.

Pour satisfaire aux exigences de consultation et de diffusion de la Banque Mondiale, l’UCTF du PSAOP produira une lettre de diffusion dans laquelle il informera la Banque Mondiale de l’approbation du CGES; (ii) la diffusion effective de l’ensemble des rapports produits (CGES, etc.) à tous les partenaires concernés et, éventuellement, les personnes susceptibles d’être affectées. Dans ce processus de diffusion, l’UCTF du PSAOP sera appuyé par les Agences d’Exécution (FNRAA, ANCAR, ASPRODEB, ISRA, ITA). 
Etape 8: Suivi environnemental

Les formulaires de classification validés ainsi que les EIE éventuelles devront être transmises, pour information, au Point Focal Environnement PFE) de l’UCTF du PSAOP, qui en assure la coordination du suivi.

Le suivi environnemental permet de vérifier et d’apprécier l’effectivité, de l’efficacité et l’efficience de la mise en  œuvre des mesures environnementales préconisées dans le cadre du PSAOP. Le suivi est essentiel pour s’assurer que : les prédictions des impacts sont exactes ; les mesures de prévention, d’atténuation et de compensation sont pertinentes ; les règlements et les normes sont respectés. Les résultats du suivi pourront permettre, si nécessaire, de réorienter les activités du programme. Le suivi environnemental  sera mené dans le cadre du système global de suivi des activités du PSAOP.
La coordination du suivi (supervision) au niveau national sera assurée par l’UCTF du PSAOP à travers son Point Focal Environnement (PFE/ PSAOP).

Le suivi interne  de l’exécution des composantes sera assuré comme suit :

· au niveau national, par le PFE/ANCAR et PFE/ASPRODEB

· au niveau régional, par les Directions régionales de l’ANCAR et les Dispositifs Régionaux d’appui de l’ASPRODEB ;
· au niveau local (Communautés rurales), par les CLCOP, les Car et les OP

Le suivi externe sera effectué par les Direction Régionales de l’Environnement et des Etablissements Classés (DREEC). 
L’évaluation sera effectuée par des Consultants (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet (PSAOP). 
Etape 9: Indicateurs de suivi 

Les indicateurs de suivi aideront dans la mise en application des mesures d'atténuation, le suivi et l'évaluation de l'ensemble du projet en vue d’évaluer l’efficacité de ses activités. Ces indicateurs seront élaborés par des consultants dans le cadre des EIE à réaliser, ou alors par les PFE s’il s’agit de simples mesures d’atténuation à proposer. Les indicateurs de suivi peuvent être résumés comme suit:

· Nombre de projets respectueux de l’environnement

· Niveau de prise en compte du genre et de l’équité dans l’appui du projet aux OP

· Nombre de personnes sensibilisées sur les mesures d’hygiène et de sécurité liés aux activités agricoles
· Nombre d'OP formés/sensibilisés dans la mise en œuvre des mesures d'atténuation, les bonnes pratiques environnementales et la prise en compte de l'environnement dans les activités agricoles
· Application des mesures environnementales accompagnant le projet
· Nombres d’acteurs formés dans l’évaluation, la revue et de gestion environnementale 
· Niveau de dégradation de la végétation, de pollution des eaux et de dégradation des sols à l’issue de l’exécution du projet.
Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en place et l'avancement des projets et seront incorporés dans le dispositif de suivi du PSAOP et des Agences d’Exécution (manuel de procédures).
b.  Diagramme de flux du screening des projets pilotés par l’ANCAR ou l’ASPRODEB






NON



OUI 


OUI

c. Responsabilités pour la mise en œuvre du processus de sélection

Le tableau ci-dessous présente le récapitulatif des étapes et des responsabilités institutionnelles pour la sélection et la préparation de l’évaluation, de l’approbation et de la mise en œuvre des projets pilotés par l’ANCAR ou l’ASPRODEB.
	Etapes
	Responsabilités



	Etape 1: Remplissage du formulaire de sélection environnementale et sociale du projet
	CLCOP 

CAR 

	Etape 2: Vérification  du remplissage du formulaire de « screening » et classification du projet
	Directions régionales de l’ANCAR Dispositifs Régionaux d’appui de l’ASPRODEB

	Etape 3: Validation de la classification environnementale du projet


	DREEC

	Etape 4: Approbation de la classification environnementale du projet


	PFE/ANCAR (Direction Technique)

PFE/ASPRODEB (COS)

	Etape 5: Exécution du travail environnemental


	

	5.1. Application de simples mesures d’atténuation 
	PFE/ANCAR 

PFE/ASPRODEB 

	5.2. Réalisation d’étude d’impact environnemental (EIE)
	

	· Choix du consultant
	PFE/ANCAR 

PFE/ASPRODEB

	· Réalisation de l’étude d’impact, intégration du plan de gestion environnementale et sociale dans les dossiers, Consultation publique
	Consultants agréés en EIE

	Etape 6 : Examen et approbation  (EIE, classification)
	DREEC

	Etape 7: Consultations publiques et diffusion
	PSAOP, FNRAA, ANCAR, ASPRODEB

	Etape 8: Suivi environnemental


	Coordination : PFE/PSAOP 
Suivi interne :  
· au niveau national : PFE/ANCAR et PFE/ASPRODEB

· au niveau régional : Directions régionales de l’ANCAR ;  Dispositifs Régionaux d’appui de l’ASPRODEB ;

· au niveau local : CLCOP, Car et OP

Le suivi externe : DREEC 

Evaluation : Consultants (nationaux et/ou internationaux)


8. CAPACITES INSTITUTIONNELLES DE GESTION ENVIRONNEMENTALE DU PSAOP
Les principales institutions interpellées de façon majeures par les activités du PSAOP 2 sont :

· Le système national de recherche (FNRAA, ISRA et ITA)

· Le Organisations de Producteurs (ASPRODEB, CLCOP, OP)

· Les institutions d’encadrement du monde rural (ANCAR)

· L’UCTF du PSAOP

· Le Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage

· Le Ministère de l'Environnement et de la Protection de la Nature, Bassins de Rétention et Lacs Artificiels (MEPNBRLA)
· Les collectivités locales (Communautés rurales).

· Les ONG et autres opérateurs d’appui aux organisations paysannes.

8.1. Analyse de la gestion environnementale au niveau des structures de la mise en œuvre du PSAOP
La prise en compte de la dimension environnementale dans le cadre de la mise en œuvre de la première phase du PASOP a été très marginale du fait que le projet s’est beaucoup plus focalisé sur le renforcement institutionnel plutôt que sur l’appui aux activités d’amélioration des filières agricoles. Dans le domaine du renforcement des capacités institutionnelles en  matière de gestion environnementales, il faut signaler que le PSAOP 1 ne disposait pas d’une stratégie de gestion environnementale spécifique (pas de grille environnementale d’évaluation des activités ; pas d’experts environnementaux ; pas de plans de formations spécifique sur les aspects environnementaux des activités des OP, etc.).
FNRAA

Le Fonds National de Recherche Agricole et Agro-alimentaire (FNRAA) est chargé de financer le système national de recherche agricole et agro-alimentaire afin qu’il soit capable de répondre aux besoins des utilisateurs et utilisant au mieux les ressources disponibles. Le FNRAA reçoit des demandes de projets de recherche dont le format de présentation de prennent pas en compte les aspects environnementaux. En plus, il n’existe pas de critères environnementaux d’évaluation desdits projets. Pourtant le FNRAA dispose d’experts thématiques environnementaux (agronomes, forestiers, etc.) qui pourraient apporter un appui important dans l’analyse des projets. 
ISRA/CERAAS et ITA

L’Institut Sénégalais de Recherches Agricoles (ISRA/CERRAS) et l’Institut de Technologies Alimentaires (ITA), chargées de conduire les activités de la Recherche Agricole et Agro-alimentaire, en vue d’améliorer leurs performances, leurs capacités scientifiques et de gestion, en réhabilitant leurs infrastructures et en apportant de nouveaux équipements. Il faut souligner que du côté de la recherche, l’ISRA et l’ITA développement depuis plusieurs années de bonnes pratiques dans le domaine de la production agricole et des technologies alimentaires. Des critères environnementaux sont analysés dans les sujets de recherche.
Pour faire face aux défis qui interpellent l’agriculture, l’ISRA s’est investi dans des recherches sur l’environnement et le milieu naturel pour combler le déficit de connaissance sur la croissance, la productivité agricole : l’agroforesterie dans l’amélioration des cultures maraîchères ; la  valorisation agronomique à partir des litières de filao ; la rationalisation de la gestion des espaces ruraux par les collectivités locales ; de nouveaux outils pour la sélection du haricot (niébé) à la résistance à la sécheresse ; le compost amélioré au phosphate pour améliorer la productivité de l’association mil-niébé ; le dopage des rendements du sorgho et l’augmentation des rendements du maïs à partir des résidus de poissons ; le développement de vaccins contre les maladies animales 

Le Centre d’Etude Régional pour l’Amélioration de l’Adaptation à la Sécheresse (CERAAS), laboratoire national de l’ISRA, est retenu comme Base centre du CORAF pour conduire les activités de recherche du PPAAO (mesure de l’impact des technologies produites et diffusées sur la productivité de la filière céréales). Le mandat du CERAAS est de fournir des solutions techniques pour atténuer l’effet dépressif de la sécheresse sur les productions agricoles afin de réduire le déficit alimentaire et améliorer le niveau de vie des populations, contribuant ainsi à la lutte contre la désertification et à l'amélioration de la gestion des ressources naturelles. Le CERAAS dispose de compétences avérées dans les domaines de l’agronomie, agro-climatologie, pédologie, etc.
La recherche au niveau du secteur de l’élevage a connu un développement rapide grâce à la bonne connaissance des agents pathogènes, à la mise au point de vaccins efficaces et à moindre coût, ainsi qu’à la formulation de rations alimentaires adaptées à chaque type d’animaux (poulet, caprins, ovins, etc.). Dans le domaine des productions forestières, diverses espèces ligneuses ont été sélectionnées pour la récupération et la valorisation agro-forestière des sols et des stratégies de gestion des ressources naturelles sont élaborées pour la préservation de l’environnement. S’agissant des cultures vivrières, des variétés performantes et des paquets technologiques adaptés sont mis au point pour améliorer les rendements des cultures et des semences de pré-base sont disponibles pour les principales espèces cultivées ( mil, sorgho, maïs, riz, etc.).

Cependant, force est de constater qu’un nombre relativement important de connaissances et de technologies générées reste encore dans les tiroirs des chercheurs pour diverses raisons, notamment la non satisfaction des attentes des producteurs et l’insuffisance de prise en compte des aspects environnementaux et sociaux. Il faut signaler qu’une partie non négligeable des matériels créés ou introduits a dû être abandonnée pour diverses raisons, en particulier leur inadaptation aux conditions techniques et socio-économiques des exploitations agricoles et aux performances des systèmes de production.
L’évaluation du contexte institutionnel de la gestion environnementale dans le secteur de la recherche agricole révèle tout de même quelques contraintes liées à la coordination, à la circulation de l’information et la vulgarisation des technologies respectueuses de l’environnement. En plus, aussi bien dans le secteur de l’agriculture que celui de l’élevage, on note quasiment l’absence d’une base de données « environnementales » complètes et mises à jour. 

ANCAR

L’Agence Nationale de Conseil Agricole et Rural (ANCAR)  va assurer le service de conseil agricole selon une nouvelle approche fondée sur la demande des producteurs et un partenariat avec les OP et les principaux acteurs du développement rural (ONG, Projets, SRDR, etc.).  Il faut souligner que les modèles de contrat de prestations de services entre l’ANCAR et les OP ne prévoit pas de clauses ou dispositions relatives à l’environnement. Toutefois, au niveau du personnel scientifique et technique de l’ANCAR, on note la présence d’environnementalistes thématiques parmi lesquels il est possible de désigner des Points Focaux Environnement opérationnels au niveau national et régional.
ASPRODEB et les OP
La composante Organisations de Producteurs du PSAOP est mise en œuvre par l’Association Sénégalaise pour la Promotion du Développement à la Base (ASPRODEB). Les activités de la composante sont sous la tutelle d’un Comité d’Orientation et de Suivi (COS). Tous les projets des OP de base soumis au financement de la composante sont directement adressés au CLCOP qui est un cadre professionnel ouvert à toutes les OP d’une Communauté Rurale. Il faut relever que dans le cadre du renforcement des capacités, des thèmes de formations ont été dispensé aux CLCOP, avec l’appui de l’ASPRODEB, sur les techniques suivants : compostage ; transformation et conservation des légumes et des produits agricoles ; embouche bovine ; teinture ; fabrication de savon ; reconstitution des semences ; etc. Toutefois, les modèles de présentation d’un dossier de projet ainsi que les critères de sélection/d’approbation sont très laconiques sur les aspects environnementaux et sociaux.
Les collectivités locales 

Les lois nationales sur la décentralisation confèrent aux collectivités territoriales des prérogatives importantes, notamment en matière de gestion des ressources naturelles locales et de gestion du cadre de vie. Ces collectivités locales ont un important rôle à jouer dans l’environnement et la gestion des ressources naturelles, le suivi de la mise en œuvre, mais aussi dans la sensibilisation et la mobilisation des populations cibles.

Ministère chargé de l’environnement 
Le Ministère chargé de l’Environnement, à travers  la Direction de l’Environnement et des Etablissements Classés (DEEC), assure le contrôle de conformité des programmes, projets et activités publics ou privés pouvant induire des incidences environnementales, administre les EIE et veille à l’application des dispositions y relatives aux EIE. Présentement, la DEEC dispose de représentations quasiment au niveau de toutes les régions du pays. Un Comité Technique a été institué par arrêté ministériel n°9469 du 28 Novembre 2001 pour appuyer le MEPN dans la validation des rapports d’étude d’impact. Il regroupe l’ensemble des services techniques de l’Etat en plus des Collectivités locales et certaines associations. Son secrétariat est assuré par la DEEC. Une des faiblesses du processus de validation des EIE se trouve dans son absence de décentralisation. Cette situation crée des lourdeurs au sommet (trop de projets à valider par le niveau national) et une paralysie à la base, ce qui incite les structures de projets à contourner la DEEC pour éviter les retards dans d’exécution. Une voie de sortie serait de décentraliser la validation des EIE au niveau régional, mais en attendant, le PSAOP devra établir avec la DEEC un protocole d’accord pour que la validation des études d’Analyse Environnementales soit faite au niveau régional, à l’instar du PNDL et du PDMAS.
Ministère de l’Agriculture et de l’Elevage

Toute fois, en matière d’approches environnementales, des avancées significatives ont été enregistrées dans le cadre de la mise en œuvre de certains programmes agricoles. Par exemple, le PPEA a développé un Référentiel Qualité Origine Sénégal pour la promotion des produits agricoles d’exportation. 
Par ailleurs certains sous-projets ont répondu aux préoccupations des producteurs avec des impacts positifs significatifs sur l’environnement. Le projet « Valorisation des résidus de poisson fumé pour l’amélioration de la fertilité des sols et la production agricole » est un exemple. Les résultats ont permis une amélioration des rendements des cultures (mil, sorgho, maïs, arachide et niébé) comparés aux fumures minérales et organiques vulgarisés, une réduction de la pollution par les déchets, et la création d’emplois surtout pour les femmes (dont 97 % travaillent dans le fumage du poisson) et l’installation d’une unité de transformation des déchets de poisson.
Dans le secteur de l’élevage, il faut souligner les expériences du Projet de Développement Agricole de Matam (PRODAM) et le Projet d’Appui à l’Elevage (PAPEL) en matière d’aménagement et de gestion de l’espace. Ces deux  projets ont suscité la mise en place d’unités pastorales dans leur zones d’intervention (région de Louga , Saint Louis et Matam ), avec des acquis intéressants : (i) les éleveurs s’impliquent davantage dans la gestion des ressources à travers les structures mises en place ; (ii) les producteurs développent plusieurs séries d’initiatives répondant à des besoins locaux diversifiés (entretien des pare-feu, création de pharmacies vétérinaires, mise en place de comité d’accueil des transhumants, établissement de mécanismes de concertation entre les usagers de l’espace etc…). L’application des plans de gestion des  parcours  devrait permettre  de réguler l’accès aux ressources de façon à garantir à la fois l’accroissement de la productivité des troupeaux et la préservation de l’environnement. Par ailleurs, ces deux projets ont contribué dans leurs zones d’intervention à améliorer les conditions d’abreuvement de bétail en réhabilitant certains forages et en implantant de nouveaux ouvrages hydrauliques. Cette approche a permis une exploitation rationnelle des pâturages dans la zone de desserte des forages pendant les neuf mois de la saison sèche. Le fonctionnement assez régulier de ces forages  a considérablement réduit les fortes  pressions du cheptel sur les pâturages survenus habituellement à l’occasion des pannes des forages.
Par ailleurs, on notera le POGV (a Kaolack, Fatick et Thies) qui est un programme très actif dans la fertilisation des sols et la lutte contre la dégradation des sols ; et le PAPASTI (a Tivaouane) qui s’active dans la maitrise foncière.

Toutefois, aussi bien dans le secteur de l’agriculture que celui de l’élevage, on note quasiment l’absence d’une base de données « environnementales » complètes et mises à jour, qui renseignent sur les différents enjeux environnementaux et sociaux des secteurs, sur les défis et contraintes mais aussi opportunités et atouts, sur les indicateurs de processus, d’impact et de résultats, et sur les bonnes pratiques environnementales à encourager lors de la mise en œuvre des sous-projets. 
L’appréhension des questions environnementales ne se réduit pas à ces seuls aspects de conformité réglementaire, pour lesquels existent des réponses d’ordre technique. Elle se pose également en termes capacités à mettre en œuvre les mesures environnementales de conformité. Des insuffisances dans ce domaine peuvent engendrer des impacts qui, si des mesures idoines ne sont pas apportées, risquent de se répercuter négativement sur les objectifs poursuivis par le PSAOP 2.
8.2. Conclusion

La prise en compte de la dimension environnementale dans le cadre dans le secteur agricole en général constitue une préoccupation majeure aussi bien pour l’ensemble des acteurs : administration, chercheurs, organisations de producteur, etc. 
Des acquis importants ont été notés concernant l’intégration de l’environnement dans les programmes de recherche et de vulgarisation agricoles. Si au niveau des certaines catégories d’acteurs (Instituts de recherche, services agricoles, projets agricoles, etc.) on retrouve des spécialistes éprouvées sur domaines de gestion des ressources naturelles spécifiques (pédologues, biologistes, agronomes, pastoralistes, vétérinaires, forestiers, etc.), il reste que ces experts ne sont pas toujours familiers aux procédures d’évaluation environnementale des projets de recherche et à l’évaluation des impacts environnementaux des résultats de la recherche avant leur application. Toutes les Institutions de recherches ciblées  (ISRA/CERAAS, ITA, FNRAA) intègrent les préoccupations environnementales et sociales dans les canevas de recherche, même si des améliorations sont nécessaires, notamment en renforçant les capacités de tous les chercheurs dans l’évaluation environnementale. 

On notera aussi l’inexistence de « fonction environnementale » au niveau des Agences d’Exécution du PSAOP. Ces insuffisances seront comblées dans le cadre du présent CGES du PSAOP. Au regard des exigences environnementales et sociales dans les projets, et pour mieux jouer son rôle comme promoteur d’un développement durable dans le secteur agricole, il est nécessaire que le PSAOP 2 renforce ses capacités Environnementales et Sociales d’intervention, mais aussi celles des principaux partenaires. Ce programme global de capacitation, permettra que les préoccupations environnementales soient prises en compte de façon durable dans toutes les activités que le PSAOP 2 va appuyer auprès de Organisation de Producteurs.
9. GESTION ENVIRONNEMENTALE ET SOCIALE DU PSAOP
9.1. Renforcement de la gestion environnementale du PSAOP
Le renforcement de la gestion environnementale du PSAO devra s’articuler autour d’une double logique d’intégration de l’environnement aussi bien ans les projets de recherche que lors de la mise en œuvre des projets agricoles (vulgarisation). Dans cet exercice, les arrangements institutionnels de coordination et de suivi de la mise en œuvre des mesures environnementales du CGES du PSAOP revêtent une importance capitale et doivent être clairement définis tant au niveau national que local. C’est à ce niveau qu’il faut trouver tout le justificatif nécessaire pour renforcer les capacités institutionnelles de l’ensembles des acteurs impliqués : FNRAA, ANCAR, ASPRODEB,  CLCOP et OP, ISRA/CERAAS, ITA et UCTF du PSAOP,  notamment dans la préparation, l’exécution, la coordination et le suivi environnemental des activités du PSAOP. 
Au niveau de la recherche et la diffusion/vulgarisation des technologies, il s’agira de procéder à une analyse et une appréciation environnementale hardie au moins à trois niveaux :

· Pour les technologies agricoles « prêts à l’emploi » ayant donné de bons résultats en termes d’amélioration de la productivité agricole : quel a été le degré de prise en compte des aspects environnementaux ? leur suffisance ? les besoins en informations environnementales additionnelles pour garantir la durabilité?

· Pour les technologies « prêts à l’emploi » n’ayant pas satisfait totalement ou en partie aux attentes des producteurs : quels ont été les facteurs environnementaux et sociaux de ces échecs partiels ou globaux ? quelles stratégies adopter pour rectifier le tir et inverser les tendances négatives des effets de répulsion créés par la non-satisfaction de la demande ?

· Pour les secteurs de demande non encore pourvus de technologie (ou en cours d’étude) : quelles stratégies adopter pour intégrer dans la recherche, des préoccupations environnementales et sociales pour garantir la durabilité?
La capitalisation des acquis et des leçons du secteur agricole (recherche et vulgarisation) nécessitera de renforcer la gestion  environnementale et sociale du PSAOP.  Pour cette perspective, le présent CGES a proposé des fiches d’évaluation environnementale des projets, mais aussi a proposé une méthodologie de screening des projets susceptibles d’être appuyés par le PSAOP.  En plus, des canevas ont été proposés pour intégrer les préoccupations environnementales dans la formulation des projets de recherche et des projets agricoles, mais aussi des critères « environnementaux » d’évaluation desdits projets. Au total, le renforcement de la gestion environnementale du PSAOP comprend les mesures institutionnelles et techniques suivantes :

· Elaboration d’une procédure de sélection environnementale (screening) pour les projets ;
· Intégration des aspects environnementaux dans les fiches de demande de projet et les modèles de contrats 
· Désignation des Points Focaux Environnement  (PFE) au sein des structures de mise en œuvre du PSAOP; 
· Provision pour la réalisation des EIE éventuelles (incluant des plans de gestion environnementale et sociale) concernant les activités classées en catégorie « B »  et/ou des études complémentaires de recherche;
· Elaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles, respectueuses de l’environnement ; 

· Mise en place d’une base de données « agriculture/élevage/ environnement » ;

· Formation des Points Focaux Environnement et autres structures techniques sur les aspects environnementaux des projets ;
· Sensibilisation des acteurs locaux (OP, CLCOP) et autres décideurs sur les aspects environnementaux des projets ;
· Coordination, Suivi/Evaluation de la mise en œuvre des activités du PSAOP 
·  par l’UCTF du PSAOP (cette activité sera incluse dans le programme global de coordination et de suivi/évaluation du PSAOP, avec une partie prévue pour les aspects environnementaux).
a. Points Focaux Environnement (PFE)

Au niveau de l’UCTF du PSAOP 

Avec le volume actuel de projets, la mise en place d’une unité environnementale au sein de l’UCT du PSAOP constituerait un goulot d’étranglement et un facteur de retard dans la préparation et la mise en œuvre des projets (recherche vulgarisation, etc.) qui seront conduites par les autres acteurs. Sous ce rapport, pour alléger les procédures de prise en compte des exigences environnementales et sociales dans les activités du PSAOP, il serait plus réaliste, au niveau de la coordination nationale du programme, de créer « une fonction environnementale » qui pourra être assumée par le Coordinateur de l’UCTF, en qualité de Point Focal Environnement (PFE/PSAOP). 
La désignation du Point Focal Environnement du PSAOP (PFE/PSAOP) répond au souci de doter l’institution de mécanismes de coordination plus efficace des activités, en vue de (i) veiller à garantir la prise en compte effective des aspects environnementaux et sociaux dans les projets (recherche, vulgarisation) ; (ii) d’assurer a coordination du suivi des indicateurs de performances environnementaux et sociaux. La mission du PFE/PSAOP  devrait s’articuler autour des axes suivants :

· Assurer la coordination et de la supervision des Points Focaux Environnementaux et Sociaux (PFES) qui seront désignés au sein de l’ANCAR, l’ASPRODEB, le FNRRA ;
· Veiller à l’application de la procédure environnementale et sociale du PSAOP dans les projets ;

· Coordonner la mise en place d’une banque de données environnementales et sociales ;

· Sensibiliser les décideurs et les responsables de programmes sur la nécessité de la prise en compte des questions environnementales et sociales dans les projets;

· Coordonner et superviser le renforcement des capacités des structures techniques opérationnelles du PSAOP 2 (services techniques de l’Etat, Communautés rurales, Institutions de recherche, Organisations paysannes, ONG environnementales et sociales, etc.) sur les questions environnementales et sociales des sous-projets ;

· Développer un système de coordination et d’échanges avec d'autres institutions à l’échelle nationale, pour mieux prendre en compte les préoccupations environnementales ;
· Effectuer la supervision périodique de la mise en œuvre du CGES du PSAOP sur la base des indicateurs environnementaux et sociaux  du PSAOP.

Les indicateurs stratégique suivants seront à suivre par le PFE/ PSAOP :

· Processus, étapes et critères environnementaux dans les  sujets de recherche

· Nombre de techniques/technologies respectueuses de l’environnement issues de la recherche 

· Nombre d’acteurs formés en évaluation environnementale des activités agricoles

· Nombre de Producteurs sensibilisés sur les aspects environnement/santé des activités agricoles 
· Nombre de techniques / technologies ayant fait l’objet d’une EIE avec le Plan de Gestion Environnemental (PGE) mis en œuvre   

· Base de données « agriculture/élevage/environnement » mise en place.
Ces indicateurs seront régulièrement suivis au cours de la mise en place et de l'avancement des projets et seront incorporés dans le dispositif de suivi/évaluation du PSAOP (Manuel de Suivi du PSAOP).
Au niveau des structures chargées du pilotage des autres composantes du PSAOP
A l’instar de l’UCTF du PSAOP, il s’avère nécessaire de désigner des Points Focaux Environnement (PFE) au sein des Agences d’Exécution des composantes, parmi les techniciens et chargés de projets existants:
· Point Focal Environnement au sein du FNRAA (PFE/FNRAA) ;

· Point Focal Environnement au sein d’ANCAR (PFE/ANCAR) ;

· Point Focal Environnement au sein de l’ASPRODEB (PFE/ASPRODEB) .
Pour chacune de ces Agences d’Exécution (FNRAA, ANCAR, ASPRODEB), la mission des PFE  devrait s’articuler autour des activités suivantes :

· analyser les programmes et projets de chaque composante pour apprécier l’adéquation avec les exigences et les orientations du cadre de gestion environnementale et sociale du PSAOP ;
· conduire le processus de screening des sous-projets

· constituer une banque de données environnementales et sociales dans la zone du projet ;

· développer des indicateurs environnementaux et sociaux d’évaluation et de suivi  (indicateurs de procédure, d’impact et de résultat);
· assurer le suivi, l’évaluation, la supervision et l’évaluation rétrospective des différents programmes et projets du PSAOP, en vue d’apprécier l’effectivité de la prise en compte des mesures environnementales et sociales.
Indicateurs de suivi au niveau local 
Au niveau local, les indicateurs et éléments ci-dessous sont proposés à suivre par les PFE des structures chargées de la conduite des composantes (ANCAR, ASPRODEB, FNRAA),et aussi par les services environnementaux, les collectivités locales, les CLCOP et les OP.

	Eléments de suivi 
	Types d’indicateurs
	Eléments à collecter

	Eaux 


	Eau Etat des 
ressources en Eau
	Analyse physico-chimique et bactériologique de l'eau (pH, DBO, DCO métaux lourds, germes, pesticides, nitrates, …)

	Sols


	Fertilité chimique


	· Erosion/ravinement

· Pollution/dégradation

· Taux de matière organique

· Composition en éléments minéraux

· Taux de saturation

· Capacité d'échange

	
	Propriétés physiques


	· Profondeur

· Texture ; Structure ; Porosité ; Capacité de rétention en eau 

	
	Comportement et utilisation des sols
	· Sensibilité à l'érosion éolienne et hydrique (superficie affectée)

· Taux de dégradation (salinisation, alcalinisation, érosion …)

· Rendements des principales cultures

· Existence de jachère et durée

· Type de culture

	Végétation/faune


	Évolution de Faune et l'état de Flore de la biodiversité
	· Évolution de l'occupation des sols

· Évolution des types de végétation

· Production de biomasse

· Taux de recouvrement des sols

· Actions de reforestation et mise en défens

· Déforestation (taux et conversion forêts pour autres usages)

· Altération des habitats et conversion des terres pour autres usages

	Systèmes de Production
	Evolution des  techniques et des Performances techniques
	· Superficies cultivées et production

· Pratiques culturales

· Adoption des techniques de production 

· Taux de transformation produits agricoles

· Volume d'intrants consommés (pesticides, herbicides, engrais)

· Taux d'adoption des méthodes de lutte intégrée

· Consommation de fumure organique

· Superficies en culture biologique

· Gestion des déchets (liquides, solides) issus activités transformation

· Taux de valorisation des sous-produits des industries de transformation.

	Environnement humain


	· Hygiène et santé  

· Pollution et nuisances
· Protection du personnel
· Sécurité lors des activités de recherche et lors e l’exécution des projets 

	· Contrôle des effets sur les sources de production

· Port d’équipements adéquats de protection

· Présence de vecteurs de maladies

· Taux prévalence maladies liées à l'eau (paludisme, bilharziose, diarrhées,
· Respect des mesures d’hygiène sur le site

· Nombre d'intoxication liée à l'usage des pesticides



b. Formation des Points Focaux Environnement et des autres acteurs du projet

Pour faire en sorte que les activités du PSAOP 2 soient effectuées d’une manière durable au point de vue environnemental et social, il est suggéré d’organiser un atelier national de formation des PFE sur les procédures et techniques d’intégration, de gestion et dévaluation environnementale et sociale des projets, à l’effet de pouvoir remplir les fonctions de recherche, d’assistance, de conseil, de contrôle et de suivi lors de la mise en œuvre des activités du projet. La formation concernera aussi les mesures d’hygiène, de sécurité et les bonnes pratiques environnementales dans la mise en œuvre des projets agricoles. Elle portera également sur la mise en place d’un système de suivi-évaluation et d’outils efficaces de collecte et de traitement de l’information indispensables à la fonction de suivi-évaluation. L’accent sera mis sur la formation des cadres et chargés de projets au sein des structures de pilotage des composantes. Par la suite, les PFE pourront démultiplier la formation/sensibilisation au niveau des autres acteurs régionaux et locaux (Direction Régionales ANCAR, Dispositifs régionaux ASPRODEB, CLCOP, CAR, OP, etc.).
Aussi bien dans les sujets de recherche que dans la réalisation et l’exploitation des activités qui seront mises en œuvre par les OP dans le cadre du PSAOP 2, les sources de nuisances environnementales et sanitaires potentielles sont diverses et les personnes exposées nombreuses. C’est pourquoi, un changement de comportement de tous les acteurs interpellés s’impose en termes de connaissances, attitudes et pratiques (CAP). 

Pour la mise en œuvre et le suivi environnemental du PSAOP 2, la démarche proposée pour gérer les risques environnementaux vise à permettre aux responsables locaux de jouer pleinement leurs rôles dans la planification locale et de l’aménagement rural local. Bien évidemment cela passe par une intégration des contraintes liées à la gestion des questions environnementales en amont des projets et aux différentes échelles du programme. Elle permet ainsi d’anticiper les problèmes à venir, voire de contribuer à améliorer les connaissances en environnement et l’organisation de la gestion environnementale à l’échelle des différentes communautés rurales pressenties par le programme en mobilisant et en associant « au bon moment » une pluralité d’acteurs aux compétences diversifiées.

Pour atteindre ce but, le CGES suggère l’établissement d’un plan de renforcement des capacités et de développement des ressources humaines locales dont la mise en œuvre peut s’articuler autour des axes principaux suivants: 

· Appui technique à l’ASPRODEB, à l’ANCAR et au FNRAA (par des Consultants en évaluation environnementale et sociale), dans la préparation de manuel de procédures environnementales et sociales ; les bonnes pratiques environnementales ; les indicateurs environnementaux de suivi, etc.) à prendre en compte dans les projets de recherche que lors de la mise en œuvre des technologies agricoles;

· Formation/ sensibilisation des principaux acteurs et bénéficiaires du PSAOP 2 (CLCOP ; ASPRODEB ; ANCAR ; ISRA/CERAAS ; ITA et FNRAA ; UCTF du PSAOP) pour permettre une prise en compte effective des dispositions environnementales et sociales qui sont partie intégrante de la préparation, l’exécution et le suivi des projets. Les modules seront déterminés et préparés par des consultants spécialisés en évaluation environnementale et sociale ;
· Appui technique et formation/sensibilisation des CLCOP et des OP (par des experts en environnement ou ONG environnementales), dans les phases de formulation et la gestion de la demande de projet;

· Programmes d’Information, d’Education et de Sensibilisation destiné à véhiculer le plus largement possible en direction de tous les types d’acteurs la bonne compréhension et les bonnes pratiques environnementales et de gestion des ressources naturelles et leurs liens avec les activités agricoles.
Tableau 2
Mesures de Formation et de Sensibilisation 
	Acteurs concernés
	Thèmes de la   formation /sensibilisation
	Résultats Attendus
	Coût FCFA

	UCTF du PSAOP : 2 agents
· PFE/PSAOP

· Responsable SE
ASPRODEB : 12 agents

· PFE/ASPRODEB

· 11 (Dispositifs appui)

ANCAR : 12 agents 
· PFE/ANCAR

· 11 (Dir. Régionales)

FNRAA : 2 agents
· PFE/FNRAA

· Responsable SE
ISRA/CERAAS : 7 agents
ITA : 3 agents
Direction Élevage : 2 agents
Direction Agriculture: 2 agents
Total : 40 agents à former


	· Formation en EES (screening et classification des sous-projets; conduite, identification des impacts, élaboration des mesures d’atténuation, élaboration et suivi des indicateurs, etc.)

· Normes d’hygiène et de qualité 
	· Outils et procédures EES maîtrisée

· Capacités acquises pour assurer la mise en œuvre et le suivi des mesures environnementales

· Acteurs sensibilisés sur les aspects environnementaux du PSAOP 

· Dimension environnementale introduite dans la conduite des activités du PSAOP
	20 000 000 . 

	· Organisations Producteurs
· CLCOP

· CAR  
	Campagnes d’information et de sensibilisation et de formation:

· Aspects environnementaux et sociaux des activités agricoles

· Techniques et technologies agricoles écologiquement durables d’optimisation des filières agricoles

· Normes d’hygiène et de qualité et de sécurité

· Utilisation des pesticides

· Respects normes d’aménagement, d’exploitation et transformation des produits agricoles
	· Les OP comprennent les enjeux environnementaux des techniques d’optimiser les productions

· Les normes environnementales ainsi que les mesures d’hygiènes et de sécurité sont connus 

· Les OP connaissent les bonnes pratiques dans la mise en œuvre des activités agricoles 
	50 000 000



	TOTAL
	
	
	70 000 000


c. Mesures techniques de gestion environnementale
En plus des activités de formation et sensibilisation, la gestion environnementale et sociale du CGES du PSAOP 2 va nécessiter aussi des  mesures d’ordre technique : assistance technique aux structures d’encadrement (ASPRODEB, ANCAR, etc.) dans la préparation de bonnes pratiques environnementales ; allocations pour la préparation des EIE et PGES concernant les projets (les coûts de mise en œuvre de ces plans sont inclus dans les budgets des projets.) ; bases de donnée « agriculture/environnement » ; suivi permanent et les évaluations annuelles.
· Provision pour la réalisation des Etudes d’Impact Environnemental (EIE) ou d’études complémentaires de recherche: Des provisions pour d’éventuelles Etudes d’impact sur l’Environnement (EIE) incluant des PGES pourraient être requises pour les activités du PSAOP 2 relatives à la mise en œuvre de techniques ou technologies d’amélioration des filières agricoles, pour s’assurer qu’elles sont durables au point de vue environnemental et social. Pour les besoins de planification, on suppose qu’au moins une quinzaine de techniques ou technologies d’amélioration des filières agricoles vont nécessiter une étude environnementale et cinq études complémentaires de recherche dans le cadre du PSAOP 2 . Les autres projets ne nécessitant que l’application de simples mesures d’atténuation.  Cette provision d’études est estimée à environ 50 000 000 fcfa. 

· Elaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles : le PSAOP va mettre un accent particulier sur la recherche et la vulgarisation de technologies agricoles. Pour cela, un outil précieux sera des manuels thématiques de bonnes pratiques agricoles respectueuses de l’environnement qui vont guider les producteurs lors de la mise en œuvre des projets. Pour les besoins de planification, on suppose qu’au moins une trentaine de manuels thématiques seront élaborés. Le coût de cette activité est évalué à 30 000 000 fcfa.
· Mise en place d’une base de données  environnementales : Le PSAOP devra appuyer la mise en place d’une base de données environnementales et sociales « Agriculture/Elevage et Environnement » en relation avec les technologies d’amélioration de la productivité agricole ; avec aussi le développement d’indicateurs environnementaux et sociaux d’évaluation et de suivi. Le coût de cette activité est évalué à 20 000 000 fcfa.

· Supervision et suivi/évaluation de la mise en œuvre : le suivi permanent, la supervision, l’évaluation à mi-parcours et finale, seront effectués par les PFE des Agences d’Exécution concernées par la mise en œuvre, mais aussi les services nationaux et régionaux du Ministère de l’Environnement, les collectivités locales concernées par les projets, et des consultants nationaux et internationaux. Le coût de supervision et suivi est estimé à 90 000 000 fcfa pour toute la durée du PSAOP 2.

9.2. Institutions responsables de la mise en œuvre et du suivi 

Ce paragraphe décrit les rôles et responsabilités concernant la mise en œuvre des mesures environnementales prévues pour le PSAOP. 
9.2.1.  Coordination, supervision et suivi/évaluation 
Coordination et la supervision du suivi

Au niveau national, la coordination et la supervision du suivi pour l’ensemble des composantes et sous-composantes seront assurées par l’UCTF du PSAOP à travers son Point Focal Environnement (PFE/PSAOP).

Le suivi interne  de l’exécution des composantes sera assuré comme suit :

· au niveau national, par le PFE/ANCAR et PFE/ASPRODEB

· au niveau régional, par les Directions régionales de l’ANCAR et les Dispositifs Régionaux d’appui de l’ASPRODEB ;

· au niveau local (Communautés rurales), par les CLCOP, les CAR et les OP

Le suivi externe sera effectué par les Direction Régionales de l’Environnement et des Etablissements Classés (DREEC). 

L’évaluation sera effectuée par des Consultants (nationaux et/ou internationaux), à mi-parcours et à la fin du projet (PSAOP).
9.2.2. Mise en œuvre des mesures environnementales

Des consultants seront responsables pour la réalisation des EIE et autres études complémentaires pour la recherche, l’élaboration des manuels de bonnes pratiques agricoles, la construction de bases de données,  la formation environnementale, la sensibilisation des acteurs locaux, l’évaluation à mi-parcours de finale. Pour la mise en œuvre, les producteurs, les organisations paysannes seront responsables de l’exécution des mesures d’atténuation liées à l’application des technologies agricoles. 

9.3. Arrangements institutionnels de mise en œuvre du CGES du PSAOP 2
UCTF du PSAOP 2 
L’UCTF du PSAOP 2 désignera le Point Focal Environnement en la personne du Coordonnateur de l’UCTF du projet.  L’UCTF va renforcer les capacités des PFE et des structures techniques impliquées dans le projet.

DG/ANCAR 
La DG/ANCAR va désigner parmi les Chargés de Projets, un Point Focal Environnement (PFE/ANCAR) qui va assurer la coordination des aspects sociaux des composantes et servir d’interface avec l’UCTF du PSAOP, les CLCOP et les OP. La DG/ANCAR va recruter des Consultants pour réaliser des éventuelles EIE, assurer la formation environnementale des Techniciens Spécialisés au niveau des Direction Régionales, mais aussi les CLCOP et les CAR au niveau local. 

DG/ASPRODEB

La DG/ASPRODEB va désigner parmi les Chargés de Projets, un Point Focal Environnement (PFE/ASPRODEB) qui va assurer la coordination des aspects sociaux des composantes et servir d’interface avec l’UCTF du PSAOP, les CLCOP et les OP. La DG/ASPRDEB va recruter des Consultants pour réaliser des éventuelles EIE, assurer la formation environnementale des Dispositifs Régionaux.

FNRAA

Le CPG du FNRAA va désigner parmi les Chargés de Projets, un Point Focal Environnement (PFE/FNRAA) qui va assurer la coordination des aspects sociaux des composantes et servir d’interface avec l’UCTF du PSAOP et les institutions de recherche (ISRA/CERAAS e ITA). Le FNRAA va assurer la formation environnementale de chercheurs de l’ISRA/CERAAS et de l’ITA. Le CST du FNRAA précèdera à l’évaluation environnementale des projets de recherche et soumettra le résultat à l’approbation du CPG. 

Points Focaux Environnement

Les institutions chargées de la mise en œuvre des composantes (ASPRODEB, ANCAR, FNRAA) vont désigner chacune un Point Focal Environnement (PFE) qui assurera le suivi des aspects environnementaux et sociaux du Projet. 
· Le PFE/ANCAR procédera à la détermination des catégories environnementales appropriées pour les projets de la composante « conseil agricole » (Validation de la sélection ; Classification du projet) ; au choix des mesures d’atténuation de l’Annexe 10.6. Il assurera la coordination du suivi des aspects environnementaux et l’interface entre ANCAR et UCTF du PSAOP. Il va coordonner la réalisation d’EIE éventuelles et leur validation en rapport avec les DREEC et les Directions Régionales de l’ANCAR.  Il participera aussi à l’information et la diffusion du CGES au niveau des Communautés rurales (CLCOP, OP, etc.)
· Le PFE/ASPRODEB procédera à la détermination des catégories environnementales appropriées  pour les projets de la composante « Appui aux OP » (Validation de la sélection ; Classification du projet) ; au choix des mesures d’atténuation de l’Annexe 10.6. Il assurera la coordination du suivi des aspects environnementaux et l’interface entre ASPRODEB et UCTF du PSAOP. Il participera aussi à l’information et la diffusion du CGES au niveau des Communautés rurales (CLCOP, OP, etc.). Il va coordonner la réalisation d’EIE éventuelles et leur validation en rapport avec les DREEC et les Dispositifs Régionaux de l’ASPRODEB.
· Le PFE/FNRAA procédera à l’évaluation des aspects environnementaux dans les projets recherche. Il assurera la coordination du suivi des aspects environnementaux et l’interface entre FNRAA et UCTF du PSAOP. Il participera aussi à l’information et la diffusion du CGES au niveau des institutions de recherche (ISRA/CERAAS et ITA). Les institutions de recherche vont intégrer les aspects environnementaux dans les demandes de recherche que le point focal FNRAA validera par la suite.
Les Direction Régionales de l’ANCAR

Elles vont vérifier le remplissage des formulaires de screening (Composante Conseil Agricole), procéder à une première classification des projets et le faire valider avec les DREEC avant de les soumettre à l’approbation du niveau central (PFE/ANCAR). Elles vont aussi participer à la diffusion de l’information environnementale et au suivi de proximité.
Les Dispositifs Régionaux de l’ASPRODEB

Elles vont vérifier le remplissage des formulaires de screening (Composante Conseil Agricole), procéder à une première classification des projets et le faire valider avec les DREEC avant de les soumettre à l’approbation du niveau central (PFE/ASPRODEB). Ils vont aussi participer à la diffusion de l’information environnementale et au suivi de proximité.
Les CLCOP

Les CLCOP vont remplir les formulaires de « screening » environnemental des projets soumis par les OP. Ils vont apprécier les aspects environnementaux décrits dans les demandes de projets des OP et soumettre leur appréciation au PFE de l’ASPRODEB ou de l’ANCAR (selon la composante concernée). Ils vont aussi assurer le suivi de proximité au niveau local et participer au renforcement des capacités des OP.
Les OP

Dans la formulation des demandes de projet, les OP vont intégrer les aspects environnementaux avec l’appui des CAR ou des CLCOP.

Les Institutions de recherche (ISRA/CERAAS, ITA) 

Elles vont intégrer les aspects environnementaux dans les demandes de recherche

DREEC 

Les DREEC procéderont aussi à l’examen et l’approbation de la classification environnementale des projets ainsi que l’approbation des études d’impact. Elles participeront au suivi externe au niveau régional et local de la mise en œuvre des mesures environnementales du PSAOP.
Synergie entres  les institutions :

Pour garantir l’atteinte des résultats escomptes au plan environnemental et social, les différentes institutions devront collaborer dans une synergie parfaite, sous la coordination de l’UCTF du PSAOP2. L’UCTF devra développer la concertation et la coordination de la mise en œuvre des mesures environnementales, en veillant a la circulation et au partage d’informations entres les différents acteurs, surtout en harmonisant les plans de travail concernant les préoccupation environnementale et sociales. 
	Niveau de responsabilités institutionnelles

	Niveau d’intervention
	Structures concernées
	Fonction
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9.4. Récapitulatifs des coûts des mesures environnementales du PSAOP 

Les coûts des activités proposées seront inclus dans les coûts du projet (dans les budgets attribués aux Agence d’Exécution). Les activités pressenties concerneront : (i) des provisions pour les études d’EIE à faire ; (ii) les formations des acteurs et la sensibilisation des populations; (iii) la conception de manuels de bonnes pratiques environnementales ; (iv) la mise en place d’une base de données environnement/agriculture/élevage ; (v) la supervision et le suivi de le mise en œuvre. Ainsi, le coût total de ces mesures est estimé à 240 000 000 FCFA.
Tableau 3 : Estimation budgétaire pour la gestion environnementale et sociale du PSAOP 2

	Mesures
	Actions envisagées
	Responsable
	Coûts (FCFA)

	Mesures institutionnelles
	Désigner  des Points Focaux Environnement (PSAOP, ANCAR, ASPRODEB, FNRAA)
	PSAOP
	-

	Mesures techniques
	Mise en place d’une base de données  environnementales
	PSAOP
	Total : 20 000 000

	
	Élaboration de manuels de bonnes pratiques agricoles
	
	Total : 30 000 000

	
	Effectuer le suivi et l’évaluation CGES du PSAOP 
(suivi permanent, évaluation à mi-parcours et évaluation finale)
	Supervision:

PFE/PSAOP
PFE/ASPRODEB

PFE/FNRAA

PFE/ANCAR

	2000 000

7 500 000

3000 000

7 500 000

Total : 20 000 000



	
	
	Suivi :

CLCOP/CAR/OP 

ISRA/CERAAS

ITA

	55 000 000
4 000 000
1000 000
Total : 60 000 000

	
	
	Evaluation :

Consultants
	10 000 000

	
	Provision pour la réalisation des 15 Études d’Impact Environnemental (5 pour ANCAR et 10 pour ASPRODEB) et  5 études complémentaires de recherche (FNRAA ) 
	ANCAR 

ASPRODEB 
FNRAA 

	12 500 000

25 000 000

12 500 000

Total : 50 000 000

	Formation des acteurs impliqués dans le PSAOP 
	Formation en gestion environnementale et sociale des projets et suivi et exécution des mesures environnementales ; Techniques et technologies agricoles écologiquement durables d’optimisation des filières agricoles; Normes d’hygiène et de qualité et de sécurité; Utilisation des pesticides

normes d’aménagement, d’exploitation et transformation des produits agricoles (40 experts à former)
	PSAOP
	Total : 30 000 000

	Sensibilisation des CR, CLCOP et OP 
	IEC et sensibilisation sur les enjeux, les attitudes et comportement lors de l’exécution des projets et pendant leur exploitation 


	PFE/ASPRODEB

PFE/ANCAR
	10 000 000

10 000 000
Total : 20 000 000


	TOTAL GENERAL
	
	240 000 000


9.5. Conclusion et perspectives

Le PSAOP 2 est un programme qui vise à "consolider les acquis de la première phase, afin de créer un environnement favorable à l’accroissement de la productivité de certaines filières agricoles (céréales, oléagineuses, cultures fruitières, et élevage) pratiquées par les petits producteurs". Au plan opérationnel, les interventions se feront à l’échelle des communautés rurales à travers les Cadres Locaux de Concertation des OP (CLCOP). Ainsi, ces interventions traduites au plan local en objectifs d’amélioration des conditions de vie des populations grâce à la sécurité alimentaires, l’amélioration de leurs revenus et la gestion durable des ressources naturelles orientent l’analyse sur les défis majeurs sur le plan environnemental et social. Pour atteindre ces objectifs, le PSOAP mène ses activités au niveau local à travers une approche synergique sur plusieurs composantes que l’on peut regrouper en deux axes principaux d’intervention : l’appui au système national de recherche agricole et agro-alimentaire ; l’appui conseil en milieu rural (dont le conseil Agricole et les organisations de producteurs). Sous ce rapport, le Projet constitue un programme social, et ses aspects positifs l’emportent au regard des effets négatifs. Les premiers diagnostics ont mis en évidence la nécessité de production de technologies ou de connaissance dans les domaines suivantes : Connaissance du milieu ; Environnement institutionnel, dynamique organisationnelle et filières de production ; Diversification et accroissement des productions agricoles ; Gestion des ressources naturelles. A chacun de ces domaines, des technologies ou des connaissances devant être produites par le Système National de Recherche, disséminées par le Conseil Agricole et Rural au sein des Organisations de Producteurs, devront être (ou sont) mises au point. C’est l’application de ces technologies et de ces connaissances sur le milieu, sur les ressources ou les hommes qui vont constituer l’ensemble des impacts sur l’environnement du PSOAP. Ainsi, certaines activités d’amélioration des filières agricoles peuvent avoir des effets négatifs modérés, en termes de dégradation des systèmes de production, mais aussi d’occupation d’espaces publiques ou privées, de gênes et nuisances et de même de génération de déchets. Ce présent CGES prend en compte certaines de ces exigences environnementales et sociales. Les aspects relatifs au déplacement des populations et à leur relocalisation sont traités dans un autre document séparé (Cadre de Politique de Réinstallation). 

Pour une meilleure prise en considération des exigences environnementales et sociales dans la préparation et la mise en œuvre du PSAOP 2, les recommandations suivantes semblent nécessaires avant la détermination des sites de réalisation du programme PSAOP 2 : 

· Déterminer des mesures de bonnes pratiques environnementales dans la mise en œuvre de sous-projets agricoles; 

· Organiser régulièrement des missions de suivi environnemental du projet PSAOP 2 et faire respecter la mise en œuvre des mesures d’atténuation recommandées par les études environnementales. Au cours de la mise en œuvre du projet, les missions d’évaluation devront comprendre des spécialistes en environnement (Points Focaux Environnementaux et Sociaux du projet, mais aussi les DREEC, les communautés rurales et des consultants privés) qui devront faire un rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion environnemental du projet.


Tableau 4
Tableau détaillé du PGES avec responsabilités institutionnelles

	Impacts négatifs potentiels des projets du PSAOP 
	Mesures PGES d’atténuation (cf. Annexe 10.6)
	Responsable de la mise en œuvre des mesures PGES

	
	
	Exécution
	Suivi
	Période
	Coût (FCFA)

	Augmentation de la production agricole

	Baisse des rendements des cultures suite aux attaques par les ennemis des cultures
	Promotion de la lutte intégrée et de la recherche en la matière


	OP
ITA, ISRA
	PFE 

CLCOP
DREEC
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du PSAOP

	Mauvaise utilisation des pesticides chimiques et pollution des eaux dans les systèmes irrigués
	Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les systèmes irrigués et formation des OP pour l'utilisation rationnelle des pesticides
	OP
ITA, ISRA
	PFE 

CLCOP
DREEC
	1 fois par an
	A inclure dans le budget du PSAOP

	Extensions des terres cultivées
· Pertes de pâturages pour l'élevage

· Dégradation des terres et exploitation des terres fragiles


	· Pratique de l'élevage en stabulation permanente ou semi permanente et développement l'approche agro-sylvo- zootechnique 

· Réservation des espaces pour les cultures fourragères.

· Restauration de la fertilité des sols et protection de l'environnement
· Appliquer les mesures prévues dans le Cadre de Politiques de réinstallation du PSAOP2
	OP
ITA, ISRA
	PFE 

CLCOP
DREEC
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du PSAOP

	Aménagement/ réhabilitation et gestion des périmètres hydro-agricoles et petite irrigation

	Manque d'entretien des ouvrages et des

canaux, provocant des fois des inondations
	Formation des OP et des techniciens agricoles pour la prise en charge de l'entretien 

Mise en place des comités des usagers
	CLCOP
OP
	PFE
	Au début de l’activité
	budget du PSAOP

	Maladies hydriques causées par :

· la stagnation des eaux : paludisme, bilharziose

· des eaux contaminées par la non utilisation des latrines 
	Mise à contribution des actions prévues dans le cadre du Programme national de lutte contre le Paludisme 
Utilisation des moustiquaires imprégnées, entretien des drains, formation des OP dans la lutte appropriée.

Constructions des latrines familiales et publiques
	Programme Paludisme/Ministère de la Santé


	PFE
CLCOP
Districts Sanitaires
	En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du PSAOP

	· Conflits de l'usage de l'eau d'irrigation et conflits entre éleveurs agriculteurs dans les périmètres irrigués
	· Arbitrage et résolution des ces conflits par les comités des usagers, des éleveurs et des autorités locales
	CLCOP
OP
	PFE
	En cours d’exécution
	budget du PSAOP

	· Perte de pâturage

· Augmentation de gîte de vecteurs de maladies (paludisme, bilharziose et autres verminoses)

· Manque de lieu d'abreuvement de bétail

· Conflit entre agriculteurs et éleveurs
	· Remise en état du site d'extraction des matériaux

· Promotion de l'élevage en stabulation permanente

· Mise à contribution des actions prévues dans le cadre du Programme national de lutte contre le Paludisme/Ministère de la Santé

· Mise à disponibilité des médicaments au niveau des associations des producteurs,

· Mise à disponibilité des moustiquaires

· Formation des agriculteurs dans les mesures d'hygiène

· Construction d'abreuvoirs et de puits 
	CLCOP
OP

	PFE

ASPRODEB

ANCAR

FNRAA

DREEC
	A la fin des travaux

En cours d’exécution
	A inclure dans le budget du PSAOP

	Activités agricoles

	· destruction d’habitat sensible

· défrichement de zones boisées

· érosion des sols 

· perte de terre de pâturage
	· Restauration du couvert végétal ; lutte antiérosive 
· choix raisonné du site ; Protection de dunes

· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

 
	OP 

CLCOP


	PFE


	Au cours de l’activité
	Inclus dans le budget PSAOP

	· utilisation de quantité importante d’engrais
	· Promotion de l’usage de la fumure organique
	
	
	
	

	· Risque de contamination suite à l'usage des pesticides
	· Mettre en œuvre le Plan de gestion des pesticides
	OP/CLCOP
	PFE

DPV
	Au cours de l’activité
	Inclus dans le budget PSAOP

	· altération du débit des eaux

· risque d’inondation

· concurrence avec d’autres usages de l’eau

· pollution des milieux par les eaux des bassins (engrais, produits chimiques, etc.)
	· choix du site en fonction des usages et de l’hydrologie

· évaluer l’utilisation traditionnelle et la demande des ressources en eau

· veiller à la capacité de dilution de l’exutoire, transfert et vannage fréquent
	ANCAR
	PFES

DRDR

IRSV
	Au cours de l’activité
	Budget du sous  projet

	Appui au secteur de l'élevage

	· Source d'approvisionnement incertaine (risque d'introduction de nouvelles maladies) 

· Maladies liées aux mauvaises conditions d'hygiènes


	· Certification sanitaire des animaux 

· Prévoir un centre de transit pour les animaux importés

· Construire des logis hygiéniques

· Recherche sur les vaccins 
	OP/CLCOP
ISRA
	PFE

ANCAR

ASPRODEB

FNRAA
IRSV
DREEC

	Avant exécution activité
	A inclure dans le budget du PSAOP

	Mauvaise conservation des médicaments

vétérinaires et de stocks d'aliments de bétail.


	· Prévoir du matériel pour la bonne conservation des médicaments  vétérinaires et formation en la matière.

· Eviter le stockage prolongé des aliments 
	CLCOP
	
	En cours d’exécution 
	A inclure dans le budget du PSAOP

	Connaissances insuffisantes des OP

en techniques vétérinaires de base 
	· Formation des OP en techniques vétérinaires et en gestion des officines pharmaceutiques
	CLCOP
	
	Au besoin
	Budget PSAOP

	· Apport de maladie non connue dans le milieu

· Animaux non écologiquement adaptés

· Consommation excessive de bois

· Pollution du milieu à cause des eaux usées et les déchets de transformation des produits d'élevage


	· S'assurer que les animaux importés sont exempts de maladies (d’après le certificat de santé) et éviter d'importer les animaux dans les pays qui présentent des épidémies déclarées

· Faire des reboisements de compensation

· Aménagement des fosses de prétraitement des déchets
	ANCAR

CLCOP
	
	Avant exécution

Après exécution


	Budget PSAOP

	Appui aux OP pour les cultures vivrières

· Risque de contamination suite à l'usage des pesticides
	· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

· Promotion de l’usage de la fumure organique

· Mettre en œuvre la mesure prescrite dans le Plan spécifique de gestion des pesticides 
	CLCOP/OP
	PFE

DRDR

DPV


	En cours d’exécution
	Budget PSAOP

	Appui OP pour la production de cultures industrielles
· Risque de contamination par les pesticides pendant l'utilisation)

· Risque de contamination des autres éléments de la biodiversité (oiseaux et autres)

· Risque de pollution des eaux par ruissellement

· Extraction de matériaux de construction


	· Mettre à profit les recommandations de la DPV 

· Mettre en œuvre la mesure prescrite dans le Plan spécifique de gestion des pesticides 

· Mise à disponibilité d'équipement de protection des utilisateurs (gants, masques et chaussures adaptées)

· Privilégier produits moins toxiques et lutte biologique

· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

· Formation en gestion intégrée des pesticides
	CLCOP/OP
	PFE

DRDR

DPV


	En cours d’exécution
	Budget PSAOP

	Renforcement des capacités, études, formation et sensibilisation à financer directement par le PSAOP

	· Mesures institutionnelles 
	Désigner  des points focaux environnementaux et sociaux du PSAOP 2
	UCTF du PSAOP

CGP/FNRAA
COS/ASPRODEB

DG/ANCAR
	CP/PSAOP

 
	démarrage projet
	-

	· Mesures techniques
	EIE et autres études complémentaires de recherche
	Consultants
	PFE
	Au besoin
	50 000 000

	· 
	Base de donnée « Environnement/Agriculture/Elevage » 
	Consultants
	FNRAA, 

ASPRODEBANCAR, PSAOP

DREEC
	2 ,  3ème  année
	20 000 000

	· 
	Manuels de bonnes pratiques environnementales
	Consultants
	PFE
	2 ,  3ème  année
	30 000 000

	· 
	Supervisions - Suivi/Evaluation 
	PFE

CLCOP

DREEC

Consultants
	CP/PSAOP

ASPRODEB

DG/ANCAR

CPG/FNRAA
	En cours, annuelles

Fin projet
	90 000 000

	· Formation des PFE et autres structures techniques 
	Evaluation et gestion environnementales
	PSAOP
PFE
	PFES
DREEC
	Début et en cours
	30 000 000

	· IEC/ sensibilisation des CLCOP, CAR et OP
	Aspects environnementaux et sociaux des projets et activités agricoles
	PFE

ONG

Consultants
	CP/PSAOP

ASPRODEB

DG/ANCAR

CPG/FNRAA CR
	Début et en cours
	20 000 000

	TOTAL
	240 000 000
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10. ANNEXES 
Annexe 10.1. : Formulaire de sélection environnementale et sociale de projet agricole
( A utiliser pour les projets pilotés par l’ANCAR et l’ASPRODEB)

Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des projets du PSAOP devant être exécutés sur le terrain (vulgarisation/diffusion). Le formulaire a été conçu pour mettre les informations entre les mains des exécutants (OP) et des agences d’exécution (ASPRODEB, ANCAR) afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées. Le formulaire de sélection contient des informations qui permettront aux structures de mise en œuvre de déterminer les aspects caractéristiques de l’environnement biophysique local et social aux fins d’évaluer les impacts socio-économiques potentiels de l’activité sur lui. Si le formulaire de sélection contient des réponses affirmatives quelconques « Oui », ou celles  négatives apparemment injustifiées « Non », la demande du projet devrait expliquer de manière adéquate et démontrer que le sujet a été appréhendé pour éviter les effets/impacts négatifs inacceptables.
	Formulaire de sélection environnementale et sociale

	1
	Nom de la localité où le projet agricole sera réalisé 
	

	2
	Nom de la Communauté rurale
	

	3
	Nom de la personne à contacter (ou de l’Organisation de Producteurs) 
	

	4
	Nom de l’Autorité qui Approuve
	

	5
	Nom, fonction, et informations sur la personne chargée de remplir le présent formulaire.
	

	
	· Nom:
	

	
	· Fonction :
	

	
	· N° de Téléphone/Email/etc.
	

	Date:




Signatures:




PARTIE  A : Brève description du projet agricole proposé
· Fournir les informations sur (i) le projet proposé (superficie, terrain nécessaire, taille approximative de la surface totale à occuper) ; (ii) les actions nécessaires pendant la mise en œuvre des activités et l’exploitation du projet. 

Partie B : Brève description de la situation environnementale et identification des impacts environnementaux et sociaux 

1. L’environnement naturel  

 (a) Décrire la formation du sol, la topographie, la végétation de l’endroit/adjacente à la zone d’exécution du projet agricole___________________________________________________

___________________________________________________________________________

(b) Faire une estimation et indiquer la végétation qui pourrait être dégagée_______________   

 ___________________________________________________________________________
(c) Y a-t-il des zones sensibles sur le plan environnemental ou des espèces menacées d’extinction (spécifier ci-dessous) qui pourraient être affectées négativement par le projet agricole? 

· Forêts naturelles intactes  Oui______Non______

· Forêts riveraines Oui______Non______

· Zones humides (lacs, rivières, zones inondées par saison)   Oui______Non______

· A quelle distance se trouvent les zones humides les plus proches (lacs, rivières, zones inondées par saison)? __________________km
· Habitats des espèces menacées d’extinction pour lesquelles une protection est requise par les lois nationales et/ou les accords internationaux.  Oui____Non_____
· Autres (décrire). Oui______Non______  

2. Ecologie des rivières et des lacs 

Y a-t-il une possibilité que, du fait de l’exécution et de l’exploitation du projet, l’écologie des rivières ou des lacs pourra être affectée négativement ? (l’attention devrait être accordée sur la qualité et la quantité de l’eau ; la nature, la productivité et l’utilisation des habitats aquatiques, et leur variation dans le temps). Oui______ Non______

3. Aires protégées

La zone se trouvant autour du site du projet se trouve-t-elle à l’intérieur ou est-elle adjacente à des aires protégées quelconques tracées par le gouvernement (parc national, réserve nationale, site d’héritage mondial, etc.)?   Oui______ Non______

Si l’exécution/exploitation du projet s’effectuent en dehors d’une aire protégée (ou dans ses environs), sont-elle susceptible d’affecter négativement l’écologie de l’aire protégée (exemple :  interférence les routes de migration de mammifères ou d’oiseaux)?    Oui______ Non______

4. Géologie et sols 

Sur la base de l’inspection visuelle ou de la littérature disponible, y a-t-il des zones de possible instabilité géologique ou du sol (prédisposition à l’érosion, aux glissements de terrains, à l’affaissement)?   Oui ______ Non______

5. Paysage/esthétique

Y a-t-il possibilité que le projet agricole affecte négativement l’aspect esthétique du paysage local?

Oui______ Non______

6. Site historique, archéologique ou d’héritage culturel.

Sur la base des sources disponibles, des consultations avec les autorités locales, des connaissances et/ou observations locales, le projet agricole pourrait-il altérer des sites historiques, archéologiques ou d’héritage culture ou faudrait-il faire des fouilles tout près ? 
Oui______ Non______

7. Compensation et ou acquisition des terres  

L’acquisition de terres ou la perte, le déni ou la restriction d’accès au terrain ou aux autres ressources économiques seront-ils le fait du projet agricole concerné?   Oui______ Non______

8. Perte de récoltes, arbres fruitiers, et infrastructures domestiques

Le projet agricole concerné provoquera –t-il la perte permanente ou temporaire de récoltes, arbres fruitiers, ou infrastructures domestiques ?   Oui___ Non_____

9.  Pollution par bruit pendant l’exécution et la mise en œuvre du projet 

Le niveau de bruit pendant la mise en œuvre du projet agricole concernée va-t-il dépasser les limites de bruit acceptables?   Oui___ Non_____

10.  Déchets solides ou liquides
L’activité agricole concernée va-t-elle générer des déchets solides ou liquides?    Oui____  Non___

Si“Oui”, le projet dispose-t-il d’un plan pour leur ramassage et leur évacuation?  Oui____ Non___
11.  Consultation du public

Lors de la préparation et la mise en œuvre du projet, la consultation et la participation du public ont-elles été recherchées?  Oui____  Non___

Si “Oui”, décrire brièvement les mesures qui ont été prises à cet effet.

12.  Critères d’inéligibilité
Les microprojets ci-dessous ne seraient pas éligibles au financement du PSAOP :

(i) micros projets susceptibles d’être mise en œuvre ou situés dans des zones classées habitats naturels (question 3 ci-dessus)
(ii) micros projets susceptibles de porter atteinte aux ressources classées patrimoine culturel national (question 6 ci-dessus)
Partie C : Mesures d’atténuation

Pour toutes les réponses « Oui », les PFE, en consultation avec les agences locales, en particulier celles qui sont chargées de l’environnement, devraient décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

Partie D : Classification du projet et travail environnemental

Projet de type :         A

[image: image8]

      B1

[image: image9]
     B2
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        C
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Travail environnemental nécessaire :
· Pas de travail environnemental


[image: image12]
· Simples mesures de mitigation


[image: image13]
· Etude d’Impact Environnemental

[image: image14]
NOTA : Les sous-projets ayant été classés en catégorie A ne pourront pas être financés dans le cadre du PASOP 2 car ce dernier a été classé comme un projet de catégorie B.
Annexe 10.2. : Critères environnementaux d’évaluation des projets pilotés par l’ASPRODEB et l’ANCAR
Aspects généraux
· Le projet ne génère pas d’impacts significatifs (majeurs) irréversibles sur l’environnement  et les ressources naturelles;

· Le projet n’entraîne pas de déplacement de personnes ou de pertes d’activités économiques ;

· Le projet comporte un plan de gestion environnementale précis ;

· Le projet comporte des indicateurs environnementaux mesurables et pertinents pour l’OP;
· l’impact du projet profite également aux catégories sociales vulnérables et aux pauvres.

· Le coût du suivi environnemental est inclus dans le budget  du projet ;

Aspects spécifiques

Appréciation des effets sur :

· les ressources en eaux  (caractéristiques physico-chimiques et bactériologique de l'eau)
· les ressources en sols (Erosion/ravinement ; dégradation, salinisation, etc.)
· la végétation et la faune (déboisement/déforestation ; pertes d’habitats faunique)

· la typologie des intrants consommés (pesticides, herbicides, engrais) et leur niveau de toxicité
· la gestion des déchets (liquides, solides) issus activités 
· l’hygiène et la santé  (prévalences de maladies ; vecteurs de maladies ; )

· les pollution et nuisances

· la protection et la sécurité lors des activités (accidents ; intoxication, etc.)
Addendum au projet de contrat e prestation de service entre l’ANCAR et les OP

	Article 2 : Engagement de l’ANCAR

L’ANCAR mettra à la disposition de l’OP des mesures, clauses, directives et bonnes pratiques environnementales devant accompagner la mise en œuvre du projet. L’ANCAR apportera un conseil dans l’application des mesures, le système de reportage et de monitoring. 

Article 3 : Engagement de l’OP

L’OP s’engage à respecter les clauses, directives et bonnes pratiques environnementales issues des études d’impacts ou fournies par  l’ANCAR. Il tiendra à cet effet un système de reportage qui permette d’apprécier l’effectivité de la mise en œuvre des mesures environnementales recommandées.

Article 4 : Suivi et Evaluation

Le rapport trimestriel réalisé par l’ANCAR et faisant état de la réalisation du contrat, ainsi que le rapport final, doivent comprendre une évaluation de l’état de réalisation des mesures environnementales et sociales (clauses, directives et bonnes pratiques). L’évaluation environnementale est faite sur la base d’indicateurs et critères décrits en Annexe 10. 2.

Article 5 : Coûts et financement

Les couts de réalisation des mesures environnementales sont inclus dans le budget du projet.




 Annexe 10.3. : Formulaire de sélection environnementale de projet de recherche agricole
( A utiliser pour les projets de recherche pilotés par le FNRAA)

Le présent formulaire de sélection a été conçu pour aider dans la sélection initiale des projets du PSAOP devant faire l’objet d’une recherche. Le formulaire a été conçu pour mettre les informations entre les mains des structures d’exécution (FNRAA, ISRA/ CERAAS, ITA) afin que les impacts environnementaux et sociaux et les mesures d’atténuation y relatives, s’il y en a, soient identifiés et/ou que les exigences en vue d’une analyse environnementale plus poussée soient déterminées. Le formulaire de sélection contient des informations qui permettront aux structures de recheche de déterminer les aspects caractéristiques de l’environnement biophysique local et social aux fins d’évaluer les impacts socio-économiques potentiels de l’activité sur lui. Si le formulaire de sélection contient des réponses affirmatives quelconques « Oui », ou celles  négatives apparemment injustifiées « Non », la demande du projet devrait expliquer de manière adéquate et démontrer que le sujet a été appréhendé pour éviter les effets/impacts négatifs inacceptables.
	Formulaire de sélection environnementale et sociale des projets de recherche

	1
	Nom de la structure (ou personne) ayant formulé la demande de recherche 
	

	2
	Nom de l’Autorité qui approuve la demande de recherche
	

	3
	Nom, fonction, et informations sur la personne chargée de remplir le présent formulaire.
	

	
	· Nom:
	

	
	· Fonction :
	

	
	· N° de Téléphone/Email/etc.
	

	Date:




Signatures:




PARTIE  A : Brève description du projet de recherche proposé

	Plan de rédaction des projets de recherche
· Informations générales sur le projet (2 pages)

· Objectifs

· Contexte – Justificatifs

· Résultats attendus

· Bénéficiaires

· Méthodologie et plan de recherche

· Articulation et cohérence avec les priorités nationales

· Evaluation environnementale et sociale du projet

· Résumer les impacts environnementaux et sociaux majeurs positifs et négatifs

· Résumer les mesures de gestion environnementale et sociale prévues (sous forme de recherche additionnelle ou de façon inclusive dans le projet de recherche), les besoins en capacités, les responsabilités institutionnelles et les coûts y afférents

· Plan d’exécution technique

· Cadre logique (incluant des indicateurs environnementaux et sociaux)

· Composition de l’équipe

· Budget

· Note explicative du budget

· Contrepartie des différents participants

· Références bibliographiques


Partie B : Brève description de la situation environnementale et identification des impacts environnementaux et sociaux 

1. L’environnement naturel  et socioéconomique
Le projet de recherche  pourrait-il affecter négativement les sites suivants ?  
· Aires protégées (parc, réserve, forêt classée, etc.) Oui______Non______

· Forêts riveraines Oui______Non______

· Zones humides (lacs, rivières, zones inondées par saison)   Oui______Non______

· Sites géologiques instables Oui______Non______

· Paysage/esthétique Oui______Non______

· Site historique, archéologique ou d’héritage culturel  Oui______Non______

· Perte de récoltes, arbres fruitiers, etc.  Oui______Non______

· Compensation et ou acquisition des terres  Oui______Non______

2. Produits toxiques/contaminants (gestion et protection)
· Le projet de recherche va-t-il utiliser des produits toxiques/contaminants en grandes quantités ? Oui____Non____
· En cas d’utilisation de produits toxiques/contaminants, le projet prévoit-il des mesures de gestion des résidus ? Oui____Non____

· En cas d’utilisation de produits toxiques/contaminants, le projet prévoit-il des mesures de protection ? Oui____Non____

3. Déchets solides ou liquides
Le projet de recherche va-t-il générer des déchets solides ou liquides?    Oui____  Non___

Si“Oui”, le projet prévoit-il un plan de gestion (collecte et élimination) desdits déchets?  

Oui____ Non___
Partie C : Mesures environnementales d’atténuation
Pour toutes les réponses « Oui », les PFE, en consultation avec les agences locales, en particulier celles qui sont chargées de l’environnement, devraient décrire brièvement les mesures prises à cet effet.

Partie D : Classification du projet et travail environnemental

· Projet sans impacts significatifs 
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· Projet nécessitant simplement l’intégration de simples mesures de mitigation
· Etude complémentaire à faire
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Partie C : Critères d’évaluation des projets de recherche

	Critères techniques et environnementaux
	Poids
	Note sur 10

	Qualité scientifique et technique
	2
	

	Pertinence par rapport à la demande des utilisateurs et au diagnostic    
	3
	

	Applicabilité et taux d’adoption potentiel des résultats
	2
	

	Niveau et qualité de prise en compte des aspects environnementaux

· Possibilité d’identifier et de catégoriser les effets négatifs du projet (pendant la phase de recherche et lors de la mise en œuvre)

· Possibilité d’éviter, d’atténuer et/ou corriger les effets négatifs (pendant la phase de recherche et lors de la mise en œuvre)

· Pertinence et durabilité des mesures d’atténuation ou de correction
	1
	

	Degré d’implication des utilisateurs des résultats
	1
	

	Qualité de l’équipe de recherche et des partenaires impliqués
	1
	


Annexe 10. 4 :   Aspects environnementaux à prendre en compte dans les projets de recherche 
	Mise au point Amélioration des systèmes/techniques de production végétales

· Diversification et étalement de la production fruitière

· Introduction de variétés d’arachide d’huilerie adaptées aux conditions de la zone

· Mise au point de matériel agricole adapté aux conditions de culture

· Lutte contre l’enherbement et les plantes parasites

· Intensification de l’élevage des ruminants (par la stabulation, etc.)

· Mise au point et amélioration des techniques de transformation des produits agricoles

· Mise au point de techniques de production et d’optimisation de la fumure organo-minérale

· Mise au point de méthodes de lutte intégrée contre les différents ravageurs 

· Domestication des fruitiers forestiers

· Etude de la répartition des principales maladies et des ravageurs des cultures fruitières

· Etablissement des cartes épidémiologiques

· Mise au point de techniques de lutte contre les maladies hydriques  

Mise au point et amélioration de techniques de productions animales

· Diagnostic des maladies et surveillance épidémiologie

· Amélioration génétique du bétail par le système d’amélioration génétique à noyau ouvert

· Développement d’un système de sélection pour l’amélioration de la résistance génétique 

· Etudes pour l’amélioration des performances de reproduction/survie des animaux

· Amélioration de la productivité des animaux de trait

· Etude de systèmes fourragers et de techniques d’alimentation adaptées 

· Mise au point de méthodes de diagnostic de l’état des pâturages

· Test d’adaptation de techniques de conservation et de transformation du lait

Etude et test de techniques pour l’amélioration de la gestion des ressources naturelles

· Amélioration de la fumure organique d’origine animale

· Test de techniques de protection des cultures et du sol contre l’érosion éolienne et hydrique

· Caractérisation et aménagement du potentiel forestier

· Etude des techniques de régénération des forets naturelles 

· Etude de l’impact de l’utilisation des pesticides sur la biologie des sols et le milieu aquatique

· Etude des jachères et des systèmes alternatifs: incidence sur la fertilité des sols

· Mise au point de méthodes de lutte contre l’érosion hydrique

· Etude des méthodes de récupération des sols salés (procédés biologiques, chimiques et physiques)

· Sylviculture et aménagement des peuplements forestiers

· Influence des conditions hydriques et du travail du sol sur les effets améliorants des amendements

Amélioration des méthodes de transformation et de conservation des produits

· Recherche de méthodes alternatives à la lutte chimique de conservation des récoltes 

· Amélioration des méthodes de conservation des stocks personnels de semence 

Organisation, fonctionnement et performances des filières

· Typologie des systèmes d’exploitation

· Etude des principaux circuits d’écoulement des productions

· Analyse et suivi des contraintes techniques et économiques de production

· Inventaire et amélioration des procédés traditionnels de stockage et de conservation

· Etude d’itinéraires culturaux et de techniques pour l’amélioration des aptitudes à la conservation des produits horticoles

· Inventaire et études des possibilités d’amélioration des techniques traditionnelles de transformation des fruits et légumes locaux


Annexe 10. 5 :  Liste de contrôle environnemental et social 

Pour chaque activité agricole proposée, remplir la section correspondante de la liste de contrôle ; L’Annexe 3 présente plusieurs mesures d’atténuation; celles-ci peuvent être amendées si nécessaire.

	Activité PSAOP

	Questions auxquelles il faut répondre
	OUI
	NON
	Si OUI,

	Mise en œuvre et exploitation des techniques et technologies d’amélioration de la productivité agricole


	· Y aura-t-il perte de végétation quelconque pendant l’exploitation de la filière agricole ?

· Y a-t-il des services adéquats pour l’évacuation des déchets  prévus pendant  l’exploitation ?

· Les détritus générés pendant la mise en œuvre et l’exploitation seront-ils nettoyés et éliminés écologiquement ?

· Les équipements et matériel de sécurité et de secours en cas d’accident seront-ils disponibles pendant la mise en œuvre et  l’exploitation ?
· Y a-t-il des risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles par les activités du projet ?

· Y a-t-il des zones écologiques sensibles dans les environs de la zone d’exploitation qui pourraient être impactés négativement ?

· Y a-t-il des impacts sur la santé des populations riveraines et celle du personnel de mise en œuvre et  d’exploitation ?

· Y a-t-il des impacts visuels causés par les travaux?

· Y a-t-il des odeurs pouvant provenir du rejet des déchets des activités agricoles ?

· Y a-t-il des établissements humains,  ou des sites d’importance culturelle, religieuse, ou historique près du site d’exploitation agricole?
	
	
	Si Oui, s’inspirer des mesures adéquates d’atténuation décrite dans l’Annexe 10. 6


Annexe 10. 6 : Liste des mesures d’atténuation      
a. Mesures d’atténuation générales
	Projet 


	Impacts négatifs
	Mesures 

d'atténuation

	Augmentation de

la production agricole


	Baisse des rendements des cultures suite aux attaques par les ennemis des cultures
	Promotion de la lutte intégrée ainsi de la recherche en la matière.

	
	Mauvaise utilisation des pesticides chimiques et pollution des eaux dans les systèmes irrigués
	· Evaluation périodique de la contamination des résidus de pesticides dans les systèmes irrigués et formation des OP pour l'utilisation rationnelle des pesticides

	Extensions des

terres cultivées


	Pertes de pâturages pour l'élevage

Dégradation des terres et exploitation des terres fragiles


	· Pratique de l'élevage en stabulation permanente ou semi permanente et développement de l'approche agro-silvo- zootechnique 

· Réservation des espaces pour les cultures fourragères.

· Restauration de la fertilité des sols et protection de l'environnement.

	Appui au secteur de l'élevage


	· Source d'approvisionnement incertaine (risque d'introduction de nouvelles maladies) 

· Maladies liées aux mauvaises conditions d'hygiènes

· 
	· Certification sanitaire des animaux délivrée par un vétérinaire attitré

· Prévoir un centre de transit pour les animaux importés

· Construire des logis suivant les normes et en assurer l'hygiène et la propreté

	
	Mauvaise conservation des médicaments

vétérinaires et de stocks d'aliments de bétail.


	· Prévoir du matériel pour la bonne conservation des médicaments  vétérinaires et formation en la matière.

· Eviter le stockage prolongé des aliments déjà  mélangés à la ferme

	
	Connaissances Insuffisantes des OP

en techniques vétérinaires de base 
	· Formation des OP en techniques vétérinaires
· gestion des officines pharmaceutiques

	
	· Apport de maladie non connue dans le milieu

· Animaux non écologiquement adaptés

· Extraction de matériaux de construction,

· Consommation excessive de bois

· Risque de contamination par les produits pharmaceutiques mal conservés 

· Pollution du milieu à cause des déchets de transformation des produits d'élevage
	· S'assurer que les animaux importés sont exempts de maladies 

· Faire des reboisements de compensation

· Formation et mise à disponibilité de caissons pour la conservation des médicaments et matériel vétérinaire

· Aménagement des fosses de déchets

	Professionnalisation des filières, qualité des produits

	· risques de marginalisation des petits producteurs en cas de développement uniquement centré sur la segmentation des marchés et la labellisation des produits

· coût de la viande élevé pour le consommateur des marchés intérieurs

· Segmentation des marchés, labellisation collective des produits

· normes de labellisation collective différentes des préférences locales

· modernisation des infrastructures et leurs coûts de maintenance
	· un programme d’accompagnement pour les petits producteurs 

· Élaborer des référentiels qualité 

· améliorer les infrastructures traditionnelles en mettant surtout l’accent sur l’hygiène ;

· Rechercher des installations durables, adaptées à l’environnement et moins exigeant en personnel qualifié;

· Élaborer un programme de promotion des acteurs traditionnels destinés aux marchés à faible potentiel de consommation de produits labellisés

	Programme Pilote Pastoral 

	· sape l’intégration agricole et rurale

· articulation avec la décentralisation et les textes la régissant

· conflits fréquents autour de la délimitation des parcelles

· pression sur les écosystèmes pastoraux

· non pris en compte du mode de gestion traditionnelle encore en vigueur
	· appui aux autres activités agricoles et rurales

· programme d’information, de sensibilisation et de participation des élus locaux

· vulgarisation des textes régissant les aspects du pastoralisme et pose de clôture autour des parcelles ;

· faire attention à la restauration du couvert végétal dans l’aire de polarisation des forages grâce au reboisement ;

· valoriser les pratiques pastorales locales  et les savoirs endogènes ;

	Protection zoo sanitaire

	· surcharges des pâturages

· charges récurrentes de la protection zoo sanitaire 

· formation permanente des vétérinaires et autres agents des services vétérinaires

· Financer les demandes de prêts pour l’installation de cabinets vétérinaires privés

· coûts des prestations vétérinaires non soumis à la concurrence ;

· déficit de logique de productions animales économiquement justiciables des prestations vétérinaires 

· Rupture de la capacité de charge des pâturages

· Aggravation de l’érosion

· Dégradation de la végétation autour des points d’eau

· Prélèvements excessifs des eaux souterraines

· élimination des déchets solides et liquides si en stabulation (engraissement)


	· favoriser le déstockage des animaux ;

· création d’un mécanisme de financement s’appuyant sur les filières porteuses comme la viande, la volaille…

· un programme de recyclage basé sur les besoins exprimés et financés selon un mécanisme à étudier ;

· un programme d’appui à l’installation de tous les professionnels de l’élevage ;

· une évaluation précise des besoins en professionnels de tous les ordres prévoyant une répartition pertinente dans les zones d’élevage ;

· élaborer un programme d’appui à l’amélioration des performances de productions animales comme l’embouche. Ce programme peut être financé grâce au concours des organisations d’encadrement
· multiplier les sources d’eau

· Plan de gestion des déchets (valorisation)…

	Appui aux OP pour les cultures vivrières et maraîchères

(Approvisionnement en semences ; Appui en intrants agricoles ; Réalisation de champs pilotes de démonstration ; Formation)


	· Risque de contamination suite à l'usage des pesticides

· destruction d’habitat sensible

· érosion des sols, perturbation du cycle hydrologique

· perte de terre agricole, de pâturage

· sur utilisation d’engrais

· utilisation des pesticides 

· (pollution nappe souterraine – cours d’eau – plan d’eau)

· contamination du bétail par l’abreuvage

· intoxication en cas de mauvaise utilisation 

· mauvaise gestion des emballages

· destruction des non cibles

· défrichement de zones boisées
	· Lutte intégrée contre les ennemis de cultures (Plan de gestion des pestes et pesticides)

· Promotion de l’usage de la fumure organique

· Rétablir le couvert forestier pertinent et de manière adéquate ; éviter les pentes, les sols sujets à l’érosion

· choix raisonné du site

	Appui OP pour la production de cultures.

(Utilisation rationnelle des intrants : Pesticides et engrais minéraux)

	· Risque de contamination par les pesticides pendant l'utilisation
· Risque de pollution des eaux par ruissellement

· Extraction de matériaux de construction


	· Mise à disponibilité d'équipement de protection des utilisateurs

· Privilégier les produits moins toxiques et la lutte biologique/Lutte intégrée contre les ennemis de cultures

· Formation en gestion intégrée des pesticides


b. Mesures de lutte contre la dégradation des terres

	Impacts
	Mesures d’atténuation 

	Salinisation des terres


	La salinisation de la zone racinaire peut bien entendu être évitée par des systèmes de drainage profond.  Il est possible de maintenir le sel à un niveau acceptable dans les parcelles par un drainage de sols en début de campagnes et deux à trois évacuations de la lame d’eau durant la campagne.  Bien entendu ceci nécessite la présence d’un réseau de drainage afin d’évacuer les eaux usées.

En termes de mesures d’accompagnement, il faut encourager les agriculteurs privés à adopter des méthodes d’irrigation localisées qui réduisent considérablement les apports et les besoins de drainage à la parcelle.  Des facilitations pourront être recherchées pour l’acquisition du matériel d’irrigation localisée par des mesures financières incitatives.

	Engorgement de sols : 


	L’engorgement des sols pourra être prévenu par l’application des techniques culturales adéquates  et une professionnalisation de la gestion de l’eau à l’entrée et à la sortie.  Les apports d’eau d’irrigation doivent être gérés correctement en fonction de la demande climatique pour limiter au maximum la remontée des nappes phréatiques et éviter les pertes par percolations.  Là également, le programme doit prévoir un appui à la professionnalisation dans la gestion des eaux d’irrigation pour les cultures de diversification et la promotion de la petite irrigation.

	La submersion d’espèces végétales au droit des sites de retenus d’eau


	Les mesures recommandées relèvent de la prévention, de l’information et de la sensibilisation.  Les études de bases, les études d’exécution des micro – barrages devront nécessairement contenir un chapitre sur la question des risques de submersion de l’amont des micro – barrages.  Un inventaire exhaustif des espèces ligneuses situées dans les zones qui seront couvertes par le plan d’eau devra être effectué, afin de quantifier les pertes en ressources végétales.  Des mesures de reboisement compensatoires pourront être préconisées.  

	La réduction des surfaces cultivables et pastorales, l’accroissement de la population aux environs des retenues d’eau


	Intégrer le programme de création de retenues dans le cadre global d’un plan d’occupation et d’affectation des sols pour chaque communauté rurale éligible aux activités de cette nature.  Pour endiguer les conflits résultant des interactions entre différents usagers de l’espace et des aménagements hydro – agricoles, usagers aux intérêts souvent divergents (agriculteurs, pêcheurs, pasteurs), des approches d’élaboration de plans d’occupation des sols étant réellement participatives doivent être adoptés.  


c. Amélioration de la production animale

	Impacts négatifs potentiels
	Mesures d’atténuation

	
	

	· le compactage et le changement de structure du sol par piétinement

· érosion et ravinement des sols

· production de déchets

· odeurs en stabulation

· modification de la composition floristique (broutage sélectif)

· pollution des points d’eau (puits, mares)

· forte pression sur les ressources en eau
	· planification stratégique du nombre et de l’emplacement des points d’eau

· valorisation du fumier comme fertilisant (formation en compostage)

· culture fourragère et d’arbres à usage multiple

· plantation de haies vives

· formation de la population en biosécurité




d. Mesures d’atténuation  pour les teintureries 
	Impacts potentiels
	Mesures d’atténuation

	· Eaux usées fortement chargées en matières biodégradables, en MES, en métaux lourds, en phosphates (utilisation de grandes quantités de savons et détergents) impliquant une forte pression sur la DBO, la DCO de l’exutoire pouvant entraîner une eutrophisation et des altérations au niveau de la vie aquatique.

· Risque sanitaires pour les OP dans l’utilisation des produits de teintures

	· Unité de prétraitement des eaux (bassin de stockage) avant rejet

· Equipements de protection pour les OP (gants, bottes, cache nez)

· Formation 


e. Hydraulique villageoise et pastorale
	Impacts négatifs potentiels 
	Mesures d’atténuation

	
	

	· Augmentation de la pression sur les ressources en eau (Baisse de la nappe phréatique)


	· Favoriser la réalimentation de la nappe par des aménagements comme le boisement de bassin versant

· Sensibiliser les populations sur l’utilisation rationnelle des eaux

	· Accroissement de la compétition sur l’utilisation des ressources

· réduction de surfaces cultivables et pastorales
	· Concertation avec les usagers et sensibilisation afin d’éviter les conflits



	· salinisation des sols

· engorgement des terres
	· appliquer des systèmes de drainage profond et des techniques culturales adéquates 

· la promotion de la petite irrigation

	· prolifération de végétaux envahissants

· submersion d’espèces végétales


	· inventaire exhaustif des espèces ligneuses menacées

· Gestion Intégrée des ressources en eau, coupe et exploitation forestière préventive, reboisement alternatif

	· augmentation de l’incidence des maladies liées à l’eau suite à : la contamination de la source et des infrastructures, des eaux souterraines, du sol 

· mauvaise qualité des sources

· développement d’insectes et autres vecteurs de maladies liées à l’eau (paludisme et de la bilharziose)
	· Sensibilisation des populations sur les mesures de prévention du paludisme (moustiquaires imprégnées) et de la bilharziose

· Mener des campagnes de lutte

· assèchements successifs des retenues pour lutter contre les mollusques. 


f. Amélioration de la production végétale / Aménagement hydro-agricole

	Impacts négatifs potentiels des activités du PSAOP
	Mesures d’atténuation

	
	

	· destruction d’habitat sensible

· défrichement de zones boisées

· érosion des sols

· perte de terre de pâturage

· utilisation de quantité importante d’engrais

· mauvaises méthodes culturales
	· Rétablir le couvert forestier pertinent et de manière adéquate ; éviter les pentes, les sols sujets à l’érosion

· choix raisonné du site

· formation sur les mesures de conservation et de restauration des sols

· formation sur les bonnes pratiques culturales

	· utilisation de quantité importante de pesticides 
	· Se référer aux mesures prescrites dans le Plan de gestion des pesticides du PSAOP

	· prélèvements excessifs des eaux souterraines

· augmentation de la pression sur les ressources en eau
	· multiplier les sources d’eau



	· altération du débit des eaux

· concurrence avec d’autres usages de l’eau

· pollution des milieux par les eaux des bassins (engrais, produits chimiques, etc.)
	· choix du site en fonction des usages et de l’hydrologie

· évaluer l’utilisation traditionnelle et la demande des ressources en eau

· veiller à la capacité de dilution de l’exutoire, transfert et vannage fréquent

	· développement de maladies humaines liées à l’eau
	· veiller aux développements des insectes vecteurs et mesures de prévention


g. Directives Environnementales de mise en œuvre des projets
	· Réglementation de l’occupation des sites (ce qui permis ou interdit)

· Conformité avec les lois et autres règlements en vigueur.

· Hygiène et sécurité dans les sites de travail

· Protection des propriétés dans le voisinage  
· Protection du personnel d’exécution dans les zones d’activités  

· Protection des sols, des eaux de surface et souterraines: éviter des rejets d’eaux usées et des polluants sur le sol, les eaux de surfaces et les eaux souterraines 

· Signalisation des travaux de réalisation des activités

· Autorisations : solliciter les autorisations préalables avant les travaux

· Information et sensibilisation des populations locales 

· Protection de l’environnement contre le bruit 

· Protection de l’environnement contre les produis contaminants et toxiques 

· Protection de l’environnement contre les poussières et autres résidus solides

· Protection des sols, des eaux de surface et des nappes souterraines 

· Protection de la végétation et du paysage environnant 

· Gestion des déchets et résidus d’activités 

· Sollicitation des autorisations diverses avant mise en œuvre (services forestiers, etc.)

· Respect des sites cultuels et culturels dans le voisinage des zones d’activités



h. Mesures de bonnes pratiques agricoles  environnementales
	Amélioration de la qualité des semences (techniques de production des semences)

· Valoriser les caractéristiques des semences améliorées  

· Organiser la production et la diffusion des semences améliorées

· Organiser l’approvisionnement en intrants spécifiques (engrais, produits de conservation) et la commercialisation de la production

· Diffuser les techniques d’intensification pour améliorer la compétitivité des céréales produites

· Améliorer les opérations de récolte et de post-récolte

Amélioration des systèmes de production et de la base des ressources naturelles : 

· Contrôle de l’érosion hydrique avec des légumineuses

· Amélioration de la fertilité avec la culture en couloir incluant des légumineuses 

· Utilisation de plantes de couverture

· Lutte  contre la baisse de fertilité des terres agricole par une meilleure intégration de l’élevage 
· Suivi de la Fertilité des Sols

· Programme de Recherche sur la Gestion Intégrée des nutriments du sol;

· Programmes de Recherche sur les Systèmes Durables et Améliorés de Production 

· Formation des producteurs (fumure organique, techniques d'assolement, rotation/association cultures);

· Diffusion des techniques de lutte antiérosive
Développement agricole durable de la production végétale

· Maîtriser l’érosion et l’épuisement rapide de la réserve organique des sols par la restauration de la fertilité des sols et la gestion durable des sols 

· Développer la recherche sur les technologies qui optimisent l’utilisation de nouvelles sources de fertilisation organique, accessibles et pérennes

· Minimiser les effets des pratiques mécanisées (choix de matériels agricoles et d’équipements adaptés aux zones agro-écologiques pour le travail du sol ; etc.) 

Développement durable de l’élevage et des systèmes pastoraux

· Promouvoir la production de fourrage et sensibiliser les éleveurs à l’alimentation des animaux 

· Former les éleveurs à la conservation des aliments de bétail 

· Améliorer la couverture zoo-sanitaire 

· Diffuser des géniteurs améliorés

· Améliorer la couverture activités du cheptel (circulation matière organique sur les terroirs). 

· Définir l’importance des productions issues des zones pastorales dans l’économie nationale ;

· Analyser les contraintes de production et d’intégration économiques des systèmes pastoraux ;

· Etudier l’impact des systèmes de production et des modes d’appropriation des ressources sur les écosystèmes pastoraux et leur dynamique ;

· Etudier la problématique de l’accès aux ressources dans le contexte de la décentralisation et la reconnaissance du pastoralisme dans la législation foncière ;

· Analyser les processus dynamiques d’utilisation et de valorisation des espaces pastoraux;

Amélioration de la qualité des produits alimentaires

· Assurer la qualité des denrées alimentaires (conditions hygiéniques ; conditionnement, de transport, de stockage et de transformation ;

· Privilégier la mise en place d’un système d’analyse des risques et de maîtrise des points critiques (système HACCP, hazard analysis control critical point)

Opportunités d’intégration de la biotechnologie et la biosécurité aux activités de recherche 
· Utiliser les outils de la biotechnologie agricole pour réduire les contraintes au développement agricole 

· Intégrer la biotechnologie dans les activités des réseaux de recherche nationale et régionale

· Développer une initiative nationale et régionale sur la biosécurité 


Annexe 10.7 : Résumé des politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale


	Politique 
	Objectif de la Politique
	Brève description et réponse du PSAOP

	OP 4.01 Evaluation environnementale 
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque soient solides et durables au point de vue environnemental, et que la prise de décisions soit améliorée à travers une analyse appropriée des actions et de leurs impacts environnementaux probables. Cette politique est déclenchée si un projet est susceptible d’avoir des risques et impacts environnementaux (négatifs) sur sa zone d’influence. L’OP 4.01 couvre les impacts sur l’environnement nature (air, eau et terre) ; la santé humaine et la sécurité ; les ressources culturelles physiques ; ainsi que les problèmes transfrontaliers  et environnementaux mondiaux.
	Selon le projet et la nature des impacts, une gamme d’instruments peut être utilisée : EIE, audit environnemental, évaluations des dangers ou des risques et plan de gestion environnemental (PGE). Lorsque le projet est susceptible d’avoir des risques sectoriels ou régionaux, l’EIE au niveau du secteur ou de la région est requise. L’EIE est du ressort de l’Emprunteur.

Dans le cadre du PSAOP, l’Emprunteur a préparé un CGES; ce dernier permettra aux exécutants d’évaluer les impacts des futures activités au besoin pour des sous-projets spécifiques

	OP 4.04 

Habitats naturels 
	Cette politique reconnaît que la conservation des habitats naturels est essentielle pour sauvegarder leur biodiversité unique et pour maintenir les services et les produits environnementaux pour la société humaine et pour le développement durable à long terme. La Banque, par conséquent,  appui la protection, la gestion et la restauration des habitats naturels dans son financement du projet, ainsi que le dialogue sur la politique, le travail économique et le travail sectoriel. Les habitats naturels comprennent beaucoup de types d’écosystèmes terrestres, d’eaux douces, côtières et marines. Ils incluent les zones ayant été légèrement modifiées par les activités humaines mais gardant leurs fonctions écologiques et la plupart des espèces traditionnelles.
	Cette politique est déclenchée par n’importe quel projet (y compris tout sous-projet sous investissement sectoriel ou intermédiaire de financement) ayant un potentiel de provoquer une importante conversion (perte) ou dégradation d’habitats naturels, soit directement (par la construction) soit indirectement (par les activités humaines déclenchées par le projet).

Le PSAOP ne prévoit pas d’activités agricoles qui pourraient avoir des impacts négatifs sur les habitats naturels. Au contraire, dans lez zones périphériques aux habitats naturels, le PSAOP pourrait appuyer des projets et activités génératrices de revenus pour éviter que les populations riveraines exercent une pression sur les ressources naturelles (braconnage, exploitation forestière, etc.) .

	OP 4.36 Forêts 
	L’objectif de cette politique est d’aider les emprunteurs à exploiter le potentiel des forêts en vue de réduire la pauvreté d’une façon durable, intégrée efficacement les forêts dans le développement économique durable et protéger les services environnementaux vitaux locaux et mondiaux et les valeurs des forêts. Là où la restauration des forêts et la plantation sont nécessaires pour remplir ces objectifs, la Banque aide les emprunteurs dans les activités de restauration des forêts en vue de maintenir ou de renforcer la biodiversité et la fonctionnalité des écosystèmes. La Banque aide les emprunteurs dans la création de plantations forestières qui soient appropriées au point de vue environnemental, bénéfiques socialement et viables économiquement en vue d’aider à satisfaire aux demandes croissantes en forêts et services.
	Cette politique est déclenchée chaque fois qu’un projet d’investissement financé par la Banque : (i) a la potentialité de causer des impacts sur la santé et la qualité des forêts  ou les droits et le bien-être des gens  et leur niveau de dépendance sur l’interaction avec les forêts; ou (ii) vise à apporter des changements dans la gestion ou l’utilisation des forêts naturelles ou des plantations.

Le PSAOP ne prévoit pas d’activités qui affecteront négativement la qualité des forêts ou apporteront des changements dans la gestion ne seront pas financées. En tout état de cause, des EIE spécifiques seraient requis en cas d’activités touchant au forêts.

	OP 4.09 Lutte antiparasitaire
	L’objectif de ce projet est de : (i) promouvoir l’utilisation du contrôle biologique ou environnemental et réduire la dépendance sur les pesticides chimiques d’origine synthétique ;et (ii) renforcer les capacités réglementaires et institutionnelles pour promouvoir et appuyer une lutte antiparasitaire sans danger, efficace et viable au point de vue environnemental. 
	La politique est déclenchée si : (i) l’acquisition de pesticides ou l’équipement d’application des pesticides est envisagée (soit directement à travers le projet, soit indirectement à travers l’allocation de prêts, le cofinancement, ou le financement de contrepartie gouvernementale); (ii) le projet appui un activité nécessitant l’utilisation de pesticides pouvant créer des effets négatifs sur le milieu. Il s’agit notamment des  projets qui pourraient : conduire à une importante utilisation des pesticides et une augmentation conséquente du risque sanitaire et environnemental; maintenir ou propager les actuelles pratiques de lutte antiparasitaire qui ne sont pas durables, et/ou posent des risques importants au point de vue sanitaire ou environnemental. 

Dans le cadre du PSAOP, il a été préparé, en document séparé,  un plan de gestion des pestes et des pesticides pour prendre en comptes les activités nécessitant l’utilisation des pesticides 

	OP 4.11 Patrimoine culturelle 
	L’objectif de la politique est d’aider les pays à éviter ou minimiser les impacts négatifs des impacts des projets de développement sur les ressources culturelles physiques. Aux fins de cette politique, le terme “ressources culturelles physiques” signifie les objets meubles ou immeubles, les sites, les structures, les groupes de structures, les aspects naturels et les paysages qui ont une importance au point de vue archéologique, paléontologique, historique, architectural, religieuse, etc. 
	Sous le PSAOP, les activités de construction et de réhabilitation qui pourraient avoir des impacts négatifs sur la propriété culturelle seront évitées. En cas de découverte de vestiges, la procédure nationale sera appliquée.


	OP 4.10 Peuples indigènes  
	L’objectif de cette politique est de : (i) faire en sorte que le processus de développement encourage le plein respect de la dignité, des droits de l’homme et de la spécificité culturelle des peuples indigènes ; (ii) faire en sorte que ceux-ci ne souffrent pas des effets préjudiciables au cours du processus de développement ; et (iii) faire en sorte que les peuples indigènes reçoivent des bénéfices sociaux et économiques compatibles avec leur culture.
	La politique est déclenchée lorsque le projet affecte les peuples indigènes (avec les caractéristiques décrites dans l’OP 4.10 dans la zone couverte par le projet.

Il n’existe pas au Sénégal de peuples indigènes au sens de la politique OP 4.10. Aussi le PSAOP n’est pas concernée par cette politique. 



	OP 4.12 Réinstallation involontaire 
	L’objectif de cette politique est de : (i) éviter ou minimiser la réinstallation involontaire là où c’est faisable, explorant toutes les alternatives viables de conceptions du projet; (ii) aider les personnes déplacées à améliorer leurs anciennes normes de vie, leur capacité de génération de revenus ou au moins leur restauration ; (iii) encourager la production communautaire dans la planification et la mise en œuvre de la réinstallation ; et (iv) fournir l’assistance aux personnes affectées peut importe la légalité ou le régime foncier. 
	Cette politique couvre non seulement la réinstallation physique, mais aussi la perte des terres ou d’autres biens ayant pour résultat la : (i) réinstallation ou perte d’abri; (ii) perte de biens ou d’accès aux biens; (iii) perte de sources de revenus ou de moyens d’existence, si oui ou non les personnes affectées doivent se déplacer vers un autre emplacement. Les activités du PSAOP 2 pourraient nécessiter une réinstallation involontaire. A cet effet , un Cadre de Politique de Réinstallation (CPR) a été préparé en document séparé et les dispositions prévues seront suivies en cas de nécessité. 

	OP 4.37 Sécurité des barrages 
	Les objectifs de cette politique sont établis ainsi : pour les nouveaux barrages, faire en sorte que la conception et la supervision soit faite par des professionnels expérimentés et compétents ; pour les barrages existants, faire en sorte que tout barrage pouvant influencer la performance du projet soit identifié, qu’une évaluation de la sécurité du barrage soit effectuée, et que les mesures de sécurité supplémentaires nécessaires et  le travail de correction soient mis en œuvre.
	La politique est déclenchée lorsque la Banque finance: (i) un projet impliquant la construction d’un grand barrage (15 m de hauteur ou plus) ou barrage à haut danger; et  (ii) un projet dépendant d’un autre barrage existant. 

Sous le PSAOP, il n’est pas prévu de  construction ou la réhabilitation des petits barrages.

	OP 7.50 

Projets relatifs aux voies d’eau internationales
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les projets financés par la Banque affectant les cours d’eaux internationaux ne puissent pas affecter :  (i) les relations entre la Banque et ses emprunteurs et entre Etats ; et (ii) les cours d’eaux internationaux soient utilisés et protégés de façon efficace.

La politique s’applique aux types de projets ci-après : (a) projets hydroélectriques, d’irrigation, de lutte contre l’inondation, de navigation, de drainage, d’évacuation des eaux, du domaine industriel et autres impliquant l’utilisation ou la pollution potentielle de cours d’eaux internationaux; et (b) études détaillées et de conception de projets sous le point (a) ci-haut, y compris celles qui sont effectuées par la Banque en qualité d’agence d’exécution  ou en qualité autre. 
	Cette politique est déclenchée si : (a) une rivière, un canal, un lac ou autre cours d’eau faisant frontière entre deux Etats, ou une rivière ou cours d’eau de surface se déverse dans un ou deux Etats; (b) un affluent ou autre cours d’eau de surface étant une composante d’un cours d’eau décrit sous le point (a); et (c) une baie, un détroit, ou canal limité par deux Etats ou plus, ou s’il s’écoule dans un Etat reconnu comme canal nécessaire de communication entre l’océan et les autres Etats, et toute rivière se jetant dans ces eaux.

Sous le PSAOP, il n’est pas prévu d’activités spécifiques sur les cours. Toutefois, le PSAOP a déjà informé les agences de bassins (OMVS et OMVG) et obtenu leur agrément en cas de réalisation de microprojets pouvant nécessiter l’utilisation des eaux internationales (fleuves Sénégal et Gambie)

	OP 7.60 Projets dans les zones litigieuses  
	L’objectif de cette politique est de faire en sorte que les problèmes des projets dans les zones litigieuses soient traités le plus tôt possible pour que : (a) les relations entre la Banque et les pays membres n’en soient pas affectées; (b) les relations entre l’emprunteur et les pays voisins n’en soient pas affectées ; et (c) ni la Banque ni les pays concernés ne subissent aucun préjudice du fait de cette situation.
	Cette politique sera déclenchée si le projet proposé se trouve dans une « zone litigieuse ». Les questions auxquelles il faut résoudre sont notamment : l’emprunteur est-il impliqué dans des conflits à propos d’une zone avec ses voisins ? Le projet est-il situé dans une zone en conflit? Une composante financée ou susceptible d’être financée fait-t-elle partie du projet situé dans une zone en conflit ?

Dans le cadre du PSAOP, les activités agricoles n’auront pas lieu dans des zones en conflit.


Annexe 10.8 : Personnes rencontrées 
	N°
	Nom - Prénom
	Structure
	Fonction

	1
	Amadou Daouda DIA
	UCTF du PSAOP
	Coordonnateur

	2
	Mor FAYE
	UCTF du PSAOP
	Responsable Passation Marché

	3
	Abdourahmane BA
	UCTF du PSAOP
	Responsable SE

	4
	Samba SALL
	FNRAA
	Chargé de Projet

	5
	Elhadj Omar MBAYE
	ITA
	Assistant Qualité

	6
	Ousmane NDIAYE
	ASPRODEB
	Directeur Général

	7
	Hamet SOW
	ASPRODEB
	Chargé de Programme

	8
	Arona DOUMBOUYA
	ASPRODEB
	Chargé de Programme

	9
	Serigne Mbacké ANNE
	ASPRODEB
	Chargé de Programme

	10
	Cheikh Mbacké MBOUP
	DG/ANCAR
	Directeur Technique

	11
	Alioune DIALLO
	DG/ANCAR
	Chargé de la Qualité

	12
	Babacar DIOUF
	DEEC
	Chargé de programme
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Annexe 10.10 : Termes De Références
1. Contexte de l’étude
Le «Programme Services Agricoles et Organisations des Producteurs » (PSAOP) est un programme à la fois ambitieux dans ses objectifs de réformes institutionnelles, de réduction de la pauvreté et la conservation de l’environnement en milieu rural. Le programme est conçu pour être opérationnalisé sur le terrain par les Organisations de Producteurs. Les activités du PSAOP, notamment celles relatives à la recherche et au conseil agricole, peuvent avoir des effets négatifs sur l’environnement. Le PSAOP intègre également les activités du Programme de Productivité Agricole en Afrique de l’Ouest (PPAAO ou WAAPP), financé également avec l’appui de la Banque mondiale et dont l’objectif est aussi de contribuer à la productivité et à la compétitivité agricoles accrues en Afrique de l’Ouest dans des secteurs choisis prioritaires. 
2. Objectifs du cadre de gestion environnementale et sociale (CGES).   

Le PSAOP a déjà fait l’objet d’une analyse environnementale et sociale stratégique en 2005 (Cadre de Gestion Environnementale et Sociale et Cadre de Politique de Réinstallation). Toutefois, pour prendre les nouvelles orientations et les exigences d’intégration des activités du PPAAO, il a été jugé nécessaire de réviser/actualiser le précédent CGES du PSAOP. En plus des mécanismes de sélection des activités, le CGES révisé devra surtout définir les arrangements institutionnels à insérer dans les différents manuels des Agences d’Exécution pour refléter les évolutions notées depuis l'élaboration du CGES du PSAOP, mais aussi les besoins en renforcement des capacités, les mécanismes de suivi environnemental, etc.
Les objectifs spécifiques du CGES incluront les mesures suivantes:

· Fixer les procédures et méthodologies explicites pour la planification environnementale et sociale ainsi que pour l’évaluation, l’approbation et la mise en œuvre des activités afférentes aux activités de recherche et de conseil agricole devant être financées dans le cadre du projet;

· Préciser les rôles et responsabilités ad hoc, et d’esquisser les procédures de compte rendu impératives pour gérer et suivre les préoccupations environnementales et sociales relatives à ces activités;

· Déterminer les besoins en formation, renforcement des capacités et autre assistance technique pour la mise en œuvre adéquate des dispositions du CGES;

· Fournir les moyens d’information adaptés pour exécuter le CGES ;

· Déterminer les mécanismes de prise en compte des coûts afférents aux activités de mitigation dans les coûts d’opération des sous-projets ASPRODEB, de recherche et des programmes de conseil agricole et rural.
3. Documents à consulter

Le consultant travaillera sous la direction de l’Unité de Coordination Technique et Fiduciaire du PSAOP2. Cette dernière  mettra à la disposition du consultant tous les documents pertinents relatifs au projet et aux directives de la Banque Mondiale, ainsi que toutes autres informations jugées nécessaires à la réalisation de la mission du consultant.  Il/Elle devra identifier et passer en revue les règlements et les directives qui régiront la conduite du plan cadre de gestion environnementale et sociale. Ceux-ci incluent notamment: (a) Politique Opérationnelle de la Banque mondiale (4.01 OP) et Procédure de la Banque mondiale (BP 4.01); (b) Politiques nationales, lois, règlements et cadres administratifs concernant l'évaluation d'impact environnemental et social; (c) Règlements régionaux et communaux d'évaluation environnementale.  
En particulier les documents pertinents à consulter sont : (1) le CGES du PSAOP2; (2) les dernières versions des documents de projets (PAD) du PSAOP2 et du WAAPP; (3) les manuels d’exécution du PSAOP2 et du WAAPP; (4) les manuels du FNRAA (manuel des projets) de l’ASPRODEB (manuels des sous projets) de l’ANCAR (manuel technique) de l’ISRA/CERAAS…
4. Tâches spécifiques 

Les tâches spécifiques suivantes, entre autres, seront exigées, en rapport avec le PSAOP2 et le WAAPP :  

· Revoir le cadre de suivi-évaluation de ces mesures en spécifiant les indicateurs environnementaux et sociaux types pour leur suivi- évaluation;
· Repréciser le mécanisme et les arrangements institutionnels de mise en œuvre du CGES en clarifiant les rôles et responsabilités des agences et de toutes les parties prenantes (au niveau local, communal, régional et national) impliquées dans sa mise en œuvre, en indiquant notamment les procédures de sélection environnementale des sous-projets (FNRAA, ASPRODEB , ISRA/CERRAA et ITA) et d’élaboration des programmes de conseil agricole à inclure dans les manuels d’exécution des différentes Agences d’Exécution concernées. 

· Évaluer la capacité des Agences d’Exécution impliquées dans la mise en œuvre du CGES, y compris la sensibilisation aux problématiques environnementales et sociales du projet, et proposer des mesures pour la sensibilisation, le renforcement institutionnel et/ou le renforcement des capacités techniques des parties prenantes concernées par cette mise en œuvre du CGES; 
L’Unité de Sauvegarde Environnementale et Sociale de la Banque mondiale (ASPEN) devra approuver les modifications apportées au CGES du PSAOP2 et le Gouvernement du Sénégal devra être d'accord sur les différentes actions recommandées et autoriser la publication. Le CGES devra ensuite être publié au niveau de la Banque mondiale et dans le pays.

5. Contenu et plan du rapport d’étude révisé
· Liste des acronymes ;

· Un résumé analytique en anglais ; 

· Une introduction décrivant la finalité du CGES, ses objectifs, ses principes et la méthodologie suivie ; 

· une description du projet mettant en exergue les composantes de recherche et de conseil agricole; les zones cibles ; les dispositifs de coordination et de mise en œuvre ;   

· Une présentation sommaire et générale des conditions du milieu naturel (physique et biologique), du milieu humain, socioéconomique et culturel dans la zone d’intervention du projet ; 

· Le cadre juridique, réglementaire et un aperçu des politiques de sauvegarde environnementales applicables aux activités du PSAOP et du WAAPP ainsi qu’une discussion des conditions requises par les différentes politiques; 

·  Le cadre institutionnel en détaillant les dispositions institutionnelles relatives aux phases de recherche et de conseil agricole des activités du PSAOP et du WAAPP; 

· Une description du renforcement des capacités, de la formation et de l’assistance technique, si besoin en est, nécessaire à la mise en œuvre du CGES ; 

· Le Cadre de suivi et évaluation avec des indicateurs types, un calendrier de monitoring et les parties responsables de la mise en œuvre du ce plan

· Un budget de mise en œuvre du CGES ; et 

· Des annexes techniques aidant à la mise en œuvre du CGES ;

· Formulaire de sélection environnementale et sociale révisée en tenant compte des sous-projets du WAAPP
· Liste de contrôle environnemental et social 

· Check-list des Impacts et des Mesures d’atténuation

· Résumé des politiques de sauvegardes de la Banque Mondiale

· Tableau résumé du Plan d’Action Environnementale 
· Références bibliographiques

· Personnes rencontrées et consultées

· Termes de Référence du CGES
6. Calendrier 

L’actualisation du cadre de gestion environnementale et sociale du PSAOP sera réalisée dans un délai de quatre (4) semaines comprenant la durée d’élaboration et de finalisation du rapport en tenant compte des commentaires éventuels du Client et de la Banque mondiale. Le rapport provisoire devra être disponible au bout de quinze jours.
7. Relations avec les autres partenaires 

Le consultant travaillera en étroite collaboration avec, entre autres, le FNRA, l’ISRA, l’ASPRODEB, l’ANCAR, les services du Ministère de l’Environnement (Eaux et forêts et DREEC) et ceux du Ministères de l’Agriculture et de l’Elevage.
8. Expertise requise 

Le consultant qui a élaboré le CGES du PSAOP2 a fait preuve d’une expérience avérée dans la préparation de documents d’évaluation environnementale et sociale au standard de la Banque mondiale. Il maîtrise les exigences et les procédures de la Banque mondiale en matière d’études environnementales et sociales. Par conséquent il sera retenu par entente directe pour la révision du CGES.

9. Rapports 

La version provisoire du document cadre de gestion environnementale et sociale révisé devra être soumise au client pour revue et commentaires avant transmission par l’emprunteur à la Banque mondiale pour commentaires. La version finale devra être disponible après prise en compte des observations du client dans des délais permettant sa publication dans le pays et à la Banque. Le consultant produira le rapport provisoire et le rapport final avec une version électronique. La version finale comportera un résumé exécutif en Anglais.  
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